
  

tout ce qu’i’il vous faut

tout ce qu’il vous faut 

Pour un système de 
management environnemental 

conforme aux normes ISO 
et incluant les Critères de 

performance de base de 
l’OCDE destinés aux industries 

de recyclage mondiales

Outils de gestion écologique 
 

Le Bureau International de la Récupération et du 

Recyclage (BIR) fut créé en 1948. Agissant en tant 

qu’organisation professionnelle internationale, il 

représente l’industrie mondiale de la récupération et 

du recyclage des métaux ferreux et non-ferreux, des 

papiers et textiles, et accessoirement des plastiques 

et pneus. Environ 800 entreprises commerciales et 

fédérations nationales dans plus de 70 pays sont 

affiliées au BIR. Les principaux objectifs du BIR sont 

de promouvoir la recyclabilité et le recyclage et de 

conserver ainsi les ressources naturelles, de protéger 

l’environnement et de faciliter le libre-échange des 

recyclables en restant soucieux de la protection de 

l’environnement.
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Préface

Avec ces outils, le BIR (Bureau international du recyclage) a pour but d’aider les professionnels 
du recyclage, qu’ils soient membres du BIR ou clients de membres du BIR, à prouver que leur 
gestion est écologique. Le BIR, partisan du commerce libre et équitable des matières recyclables 
et recyclées, soutient que toute société détentrice d’une licence, d’un permis ou de toute autre 
autorisation adéquate délivrée par une autorité locale, fédérale ou nationale a le droit d’accéder 
librement aux sources de matières qui lui sont nécessaires, que ce soit auprès de fournisseurs 
nationaux ou de fournisseurs étrangers. Toutefois, en ce qui concerne le commerce international 
de matières classées dans la catégorie des déchets, les autorités compétentes de certains pays 
exportateurs exigent de la société importatrice une preuve de gestion écologique. Les outils 
que nous proposons peuvent dans ce cas s’avérer particulièrement utiles pour les sociétés qui 
importent des matières classées comme déchets à partir de pays ou de régions bénéfi ciant d’une 
législation très protectrice en matière d’environnement et de santé. Cette initiative est destinée à 
faciliter le commerce des matières recyclables ou des matières premières secondaires.

Depuis 1998, la Convention de Bâle (PNUE) impose à la quasi-totalité des pays l’obligation 
générale de gérer les déchets dangereux de façon écologique. Plus récemment, l’OCDE, à travers 
sa Recommandation du conseil C(2004)100 du 9 juin 2004 relative à la Gestion écologique des 
déchets (GED), a préconisé la gestion écologique des opérations de valorisation et d’élimination 
des déchets, dangereux ou non. Cette recommandation de l’OCDE défi nit la Gestion écologique des 
déchets (GED) comme la combinaison d’un ensemble de Critères de performance de base et d’un 
système de management environnemental comme la norme ISO 14001, le système EMAS ou un 
système équivalent.

Le Bureau international du recyclage a organisé son premier atelier sur la gestion écologique des 
déchets, la norme ISO 14001 et les critères de performance de base, à l’occasion de la Convention 
BIR qui s’est tenue à Monte-Carlo en mai 2002. Depuis lors, le BIR a pris l’habitude, au cours de ses 
conventions, d’informer régulièrement sur l’évolution des travaux de l’OCDE et a organisé d’autres 
ateliers consacrés à ce sujet.

Le BIR fournit ainsi via Internet (pour tous) et sous forme de documents imprimés (pour ses 
membres) toutes les informations nécessaires pour les entreprises du secteur de la valorisation 
et du recyclage (collecteurs, trieurs, traiteurs et consommateurs) qui désirent mettre en œuvre 
un système de management environnemental ISO incluant les Critères de performance de base 
de l’OCDE. Ces entreprises peuvent ensuite, après les phases de mise en œuvre, de vérifi cation 
et de certifi cation, prouver qu’elles sont gérées de manière écologique, c’est-à-dire démontrer 
qu’elles respectent les Critères de performance de base appropriés en appliquant le système de 
management environnemental ISO 14001:2004.

De plus, ces outils constitués à partir des éléments de base de la norme ISO 14001 sont destinés 
à compléter tout système de management environnemental propre à un secteur particulier, ainsi 
que tout système de management environnemental national déjà développé, reposant sur la norme 
ISO. Ils permettent en outre d’incorporer les exigences des Critères de performance de base de 
l’OCDE à ces systèmes nationaux ou sectoriels. Une telle incorporation des CPB de l’OCDE doit 
tenir compte de plusieurs éléments : la taille de l’entreprise, plus particulièrement la situation des 
petites et moyennes entreprises (PME), le type et la quantité de déchets, la nature des opérations 
et la législation domestique. Ils doivent également être complémentaires du système EMAS, même 
s’il est nécessaire pour cela d’obtenir des informations supplémentaires sur les exigences propres 
au système EMAS, qui vont au-delà des systèmes ISO et des CPB de l’OCDE.

L’intention du BIR est de donner suite à cette initiative en organisant des ateliers supplémentaires 
lors de ses conventions semestrielles et de rassembler les expériences des entreprises et des 
associations nationales. Ces outils feront l’objet de modifi cations annuelles en fonction des 
réactions obtenues avant le 1er mai de chaque année.
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CES OUTILS SONT SOUMIS AUX CONDITIONS DE LA PRÉSENTE LICENCE PUBLIQUE BIR 
(ACCORD). TOUTE UTILISATION, REPRODUCTION OU DISTRIBUTION DE CES OUTILS IMPLIQUE 
L’ACCEPTATION DE CET ACCORD. 

La Licence publique BIR a pour but de promouvoir l’utilisation de ces outils et de faciliter leur 
adaptation, soit par révision à la suite d’une modifi cation des exigences ISO ou OCDE, soit par 
ajout ou traduction d’une partie ou de l’ensemble des outils. Les sociétés ou les associations 
professionnelles sont plus particulièrement libres d’adapter ces outils en fonction de leurs 
besoins. Le BIR demande en retour la reconnaissance de la paternité de ce texte et des copies de 
contributions éventuelles en vertu des mêmes conditions de licence. 

1. DÉFINITIONS

Le terme « Contribution » désigne : les Outils originaux, dans le cas du Bureau International du 
Recyclage (BIR) et de Quality Consultants, Pays-Bas ; et dans le cas de chaque Contributeur, les 
ajouts ou modifi cations apportés à ces Outils dans la mesure où de tels ajouts et/ou modifi cations 
proviennent de et sont distribués par le Contributeur concerné.

Une Contribution a pour origine un Contributeur si ce dernier, ou toute personne agissant au nom 
de ce dernier, a ajouté ladite Contribution aux Outils. Ne peuvent être considérés comme des 
contributions, les ajouts aux Outils qui : (i) constituent des modules distincts distribués avec ces 
Outils et régis par leur propre accord et/ou vont au-delà des dispositions de la norme ISO 14001 
telle qu’amendée ou des dispositions de la Recommandation de l’OCDE et de ses Critères de 
performance de base tels qu’amendés ; (ii) ne sont pas des œuvres dérivées de ces Outils.

Le terme « Contributeur » désigne le BIR et toute autre entité qui distribue ces Outils.

Le terme « Destinataire » désigne toute personne qui reçoit ces Outils en vertu du présent Accord, 
y compris l’ensemble des Contributeurs.

2. CESSION DES DROITS

En vertu du présent Accord, chaque Contributeur accorde par la présente une licence non 
exclusive, mondiale et libre de droits autorisant la reproduction, la préparation d’œuvres dérivées, 
la distribution et la cession de sous-licences de la Contribution dudit Contributeur et desdites 
œuvres dérivées.

Le Destinataire reconnaît que même si chaque Contributeur accorde les licences de ses 
Contributions, aucun Contributeur ne peut garantir le fait que ces Outils ne violent pas les droits 
de propriété intellectuelle d’une quelconque partie tierce. Chaque Contributeur exclut toute 
responsabilité envers le Destinataire en cas de réclamation introduite par l’une ou l’autre entité à 
la suite d’une violation de droits de propriété intellectuelle ou autres. Afi n de pouvoir exercer les 
droits et les licences accordés en vertu du présent Accord, chaque Destinataire assume pleinement 
la responsabilité d’obtenir le cas échéant les droits de propriété intellectuelle nécessaires.

Chaque Contributeur déclare détenir de bonne foi les droits de propriété intellectuelle suffi sants 
relatifs à sa Contribution et être ainsi habilité à accorder la licence de propriété intellectuelle 
défi nie dans le présent Accord.

3. EXIGENCES

Tout Contributeur peut choisir de distribuer ces Outils sous une forme défi nie en vertu de son 
propre accord, à condition : (a) qu’il respecte les conditions générales du présent Accord ; (b) que 
son contrat de licence exclue au nom de tous les Contributeurs toutes les garanties et conditions, 

1. Licence publique
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uequ’elles soient expresses ou implicites, y compris sans s’y limiter, toute garantie ou condition de 
détention, de non-violation, de caractère marchand ou d’adéquation à un usage particulier ; (c) 
qu’il décline de manière effective, au nom de tous les Contributeurs, toute responsabilité en cas 
de dommages, y compris de dommages directs, indirects, particuliers et accessoires comme la 
perte de profi ts ; (d) qu’il indique que toute disposition différente du présent Accord n’est proposée 
que par ce seul Contributeur et par aucune autre partie ; (e) qu’il signale que ces Outils sont 
disponibles auprès dudit Contributeur et qu’il indique aux détenteurs de licence la façon de les 
télécharger de manière raisonnable.

Une copie de cet Accord doit être incluse avec chaque copie de ces Outils. Chaque Contributeur 
doit inclure de manière visible la mention suivante dans le texte qui accompagne les Outils :

Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés.

De plus, chaque Contributeur doit s’identifi er comme créateur de sa Contribution d’une manière 
qui permette aux Destinataires successifs d’identifi er le créateur de la Contribution.

4. EXCLUSION DE GARANTIE

HORMIS LES EXCEPTIONS SIGNALÉES DANS LE PRÉSENT ACCORD, CES OUTILS SONT FOURNIS 
« EN L’ÉTAT », SANS AUCUNE GARANTIE NI CONDITION EXPRESSE OU IMPLICITE, Y COMPRIS 
SANS S’Y LIMITER, TOUTE GARANTIE OU CONDITION DE PROPRIÉTÉ, DE NON-VIOLATION, DE 
CARACTÈRE MARCHAND OU D’ADÉQUATION À UN USAGE PARTICULIER.

Chaque Destinataire exerce seul la responsabilité de déterminer le caractère approprié de 
l’utilisation et de la distribution de ces Outils et assume tous les risques associés à l’exercice des 
droits accordés par le présent Accord, y compris sans s’y limiter, les risques d’erreurs et les coûts 
associés, le respect des lois en vigueur et l’interruption des opérations.

5. LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ 

HORMIS LES EXCEPTIONS EXPRESSÉMENT INDIQUÉES DANS CET ACCORD, NI LE DESTINATAIRE 
NI AUCUN DES CONTRIBUTEURS NE POURRA ÊTRE TENU RESPONSABLE DE TOUT DOMMAGE 
DIRECT, INDIRECT, ACCESSOIRE, PARTICULIER OU EXEMPLAIRE (Y COMPRIS, ENTRE AUTRES, 
LA PERTE DE PROFITS), QUELLE QU’EN SOIT LA CAUSE ET QUELLE QUE SOIT LA THÉORIE DE 
RESPONSABILITÉ INVOQUÉE, QUE CE SOIT EN VERTU D’UN CONTRAT, DE LA RESPONSABILITÉ 
STRICTE OU D’UNE FAUTE (PAR NÉGLIGENCE OU AUTRE), DÉCOULANT DE L’UTILISATION 
OU DE LA DISTRIBUTION DE CES OUTILS OU DE L’EXERCICE DE TOUT DROIT ACCORDÉ PAR 
LA PRÉSENTE, MÊME SI LA POSSIBILITÉ DE TELS DOMMAGES AVAIT ÉTÉ ENVISAGÉE AU 
PRÉALABLE.

6. RÈGLES GÉNÉRALES

Tous les droits accordés au Destinataire en vertu du présent Accord seront annulés en cas de 
non-respect de l’une ou l’autre condition matérielle de l’Accord. Le Destinataire accepte de cesser 
immédiatement la distribution de ces Outils dès l’annulation des droits qui lui sont accordés en 
vertu du présent Accord. Les obligations du Destinataire en vertu du présent Accord, ainsi que 
toute licence relative aux Outils accordée par le Destinataire, demeureront toutefois en vigueur. 
Sauf indication contraire mentionnée expressément dans cet Accord, le Destinataire ne se voit 
accorder aucun droit ou licence relatifs à la propriété intellectuelle de l’un ou l’autre Contributeur 
en vertu de l’Accord.

Bien que le texte original des Outils soit en anglais, le BIR ne fournit aucune garantie et exclut 
toute responsabilité quant au contenu ou à l’exactitude de toute édition traduite dans une autre 
langue et non approuvée par le BIR.
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ue Le BIR se réserve le droit de publier de temps en temps de nouvelles versions (ou révisions) de cet 
Accord. Un numéro de version distinctif sera attribué à chaque nouvelle version de l’Accord. Les 
Outils (ainsi que les Contributions) doivent toujours être distribués en vertu de la version d’Accord 
en vigueur au moment de leur réception. De plus, après la publication d’une nouvelle version de 
l’Accord, le Contributeur peut choisir de distribuer ces Outils (ainsi que les Contributions) en vertu 
de la nouvelle version. Seul le BIR dispose du droit de modifi er cet Accord. Tous les droits relatifs 
à ces Outils et qui ne sont pas expressément accordés par cet Accord sont réservés.
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Ces outils sont destinés aux personnes chargées de mettre en œuvre des systèmes de management 
environnemental (SME) dans l’industrie du recyclage. Il peut s’agir, par exemple, des personnes 
qui dirigent les efforts de développement du système de management environnemental de leur 
société.

Ces outils ne peuvent être utilisés à des fi ns d’inscription ou d’enregistrement par un offi cier 
public (ou d’autres personnes), ni pour fournir des interprétations particulières de la norme ISO 
14001.

Ces outils utilisent la norme ISO 14001 comme modèle de système de management 
environnemental. Cette norme ISO 14001, publiée en novembre 1996 et révisée en 2004, constitue 
la norme standard de SME la plus répandue dans le monde.

Outre la norme ISO qui leur sert de base, ces outils reposent également sur la Recommandation 
C(2004)100 du Conseil de l’OCDE relative à la gestion écologique des déchets (GED), datée du 9 
juin 2004.

Comme la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE, qui concerne les opérations 
de l’industrie du recyclage et d’autres opérations de valorisation et d’élimination, contient 
des obligations environnementales pour les sociétés, il a paru utile d’intégrer les critères de 
performances de base de l’OCDE à ces outils. Certaines des exigences de la recommandation 
recoupent les exigences de la norme ISO ; le critère de performance de base 1, par exemple, exige 
la présence d’un système de management environnemental totalement appliqué et tenu à jour.

Ces outils fournissent les éléments de base nécessaires pour constituer un nouveau système 
de management environnemental. Si votre société ne dispose pas encore d’un système de 
management environnemental, ces outils vous permettront d’appliquer la norme ISO 14001 
tout en intégrant les exigences de l’OCDE. C’est pour cette raison qu’un ensemble complet de 
procédures et un manuel de système de management environnemental font partie de ces outils.

Ces outils peuvent être utilisés pour actualiser votre système ISO 14001 national ou personnalisé. 
Il s’agit donc de la solution idéale pour vous mettre à jour par rapport à la norme ISO 14001:2004 
et pour permettre à votre société de démontrer qu’elle est gérée de manière écologique. L’outil 
d’analyse des écarts vous aidera à déterminer exactement ce dont votre société a besoin pour 
inclure les exigences de l’OCDE.

L’essentiel de ces outils se trouve rassemblé dans la Partie 8 qui comprend une procédure en 12 
étapes destinée à la mise en œuvre complète du système de management environnemental et 
des exigences de l’OCDE. Le respect de ces 12 étapes permet une mise en œuvre appropriée et 
effi cace. Chaque étape comprend une description des éléments nécessaires et des démarches à 
effectuer avant de passer à l’étape suivante.

La Partie 8 décrit l’importance de chacun des éléments fondamentaux d’un système de 
management environnemental, explique comment les mettre en œuvre et fournit d’autres 
suggestions importantes (une analyse des écarts a par exemple été ajoutée pour aider les 
utilisateurs au fur et à mesure qu’ils passent d’une partie du système de management 
environnemental à l’autre). Le lecteur pourra utiliser ces analyses pour résumer et évaluer ses 
processus de management existants, effectuer les améliorations nécessaires et contribuer à 
maintenir l’impulsion de la mise en œuvre.

2. Exploitation optimale de ces outils
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ils Les procédures de système de management environnemental contenues dans ces outils 
représentent l’ensemble nécessaire de procédures faisant normalement partie des documents 
décrivant un système de management environnemental conforme à la norme ISO 14001. 
Vous pouvez choisir soit d’inclure toutes ces procédures (que vous souhaitiez ou non obtenir 
éventuellement la certifi cation ISO 14001 pour votre système de management environnemental), 
soit d’en ajouter, d’en supprimer ou d’en modifi er afi n d’adapter la documentation au profi l de 
votre société et à votre système de management environnemental.

Ces procédures sont en outre conçues pour respecter la norme ISO 14001 et les critères de 
performance de base de l’OCDE.

Votre manuel de système de management environnemental doit, chaque fois que cela s’avère 
nécessaire, faire référence à des feuilles de calcul, des modèles ou des dossiers d’entreprise. Le 
manuel inclus avec ces outils fait référence à des modèles numérotés qui suivent directement les 
procédures correspondantes, ainsi qu’à d’autres documents tenus à jour ailleurs dans la société. 
Veillez également à y inclure tous les autres formats ou feuilles de calcul que vous utilisez, et à 
exploiter de manière optimale le contenu mis à votre disposition.

Mode d’organisation de ces outils

Partie 3 : 

Présentation de la norme 
ISO 14001

Cette Partie décrit les nombreux avantages d’un système de 
management environnemental ISO 14001 et explique comment 
un tel système peut rendre votre société plus compétitive et plus 
prospère sur le marché mondial d’aujourd’hui.

Partie 4 :

Qu’est-ce que la gestion 
écologique ?

Cette partie résume les exigences de l’OCDE par rapport à 
celles de la norme ISO 14001 et décrit en détail les critères de 
performance de base spécifi ques de l’OCDE.

Partie 5 : 

En quoi consiste la mise 
en œuvre d’une gestion 
écologique ?

Cette partie explique en quoi consiste la mise en œuvre d’un 
système de management environnemental et le respect des 
exigences de l’OCDE.

Partie 6 :

Structure, portée et 
applications

Cette partie décrit la structure, la portée et les applications de ce 
système de management environnemental.

Partie 7 : 

Modèle d’analyse des 
écarts pour une gestion 
écologique  

Cette partie contient le modèle d’analyse des écarts. Après avoir 
effectué cette analyse, votre société saura exactement quels 
sont les domaines où elle respecte la norme ISO 14001 et les 
exigences de l’OCDE et quels sont les domaines où elle ne les 
respecte pas. Si cette analyse s’avère utile dans le cas de la mise 
en œuvre d’un nouveau système, elle peut en outre vous aider 
à améliorer vos systèmes de management environnemental 
actuels.
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Partie 8 :

Mise en œuvre d’une 
gestion écologique

Cette partie présente la séquence d’événements nécessaires à 
la mise en œuvre des éléments fondamentaux d’un système de 
management environnemental et explique pourquoi certaines 
parties du système sont mises en œuvre de cette manière. 
Le processus de mise en œuvre est structuré en 12 étapes et 
comprend les critères de performance de base de l’OCDE.

Partie 9 :

Documentation du 
système pour une gestion 
écologique

Cette partie contient un exemple de manuel de système de 
management environnemental comprenant lui-même un 
exemple de politique et l’ensemble complet des procédures 
nécessaires, y compris les critères de performance de base de 
l’OCDE.
Les exemples de procédures sont extraits de véritables 
procédures de système de management environnemental 
utilisées par des entreprises.

Partie 10: 
Glossaire

Cette partie contient le glossaire des termes utilisés.

Partie 11 : 

Résumé pour directeurs 
généraux

Cette partie présente des listes très concises des cinq éléments 
fondamentaux de la norme ISO 14001, des six CPB de l’OCDE, 
des douze étapes de mise en œuvre et des douze procédures 
à suivre pour une gestion écologique, ainsi que les facteurs de 
départ et les décisions dont le DG doit tenir compte pour lancer 
le processus.

  -   -   -  A B C D
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     Les 5 éléments fondamentaux du système de management environnemental ISO 14001

Après le succès de l’introduction de la série de normes de qualité ISO 9000, l’Organisation 
internationale de normalisation a présenté un ensemble complet de normes destinées au 
management environnemental. 

Cette série de normes est conçue pour couvrir tout le domaine des problèmes environnementaux 
auxquels les organisations doivent faire face sur le marché mondial.

Les origines de la série ISO 14000 remontent principalement au cycle d’Uruguay des négociations 
du GATT et au Sommet de Rio sur l’environnement qui a eu lieu en 1992. Alors que le GATT s’était 
concentré sur le besoin de réduire les barrières commerciales non tarifaires, le Sommet de Rio a 
abouti à un engagement international en faveur de la protection de l’environnement. Depuis, les 
normes nationales et régionales liées aux questions environnementales sont devenues de plus en 
plus importantes.

Face à l’adoption rapide de la norme ISO 9000 et à l’augmentation des normes environnementales 
nationales partout dans le monde, l’Organisation internationale de normalisation a décidé 
d’évaluer le besoin de normes internationales de management environnemental. En 1991, elle a 
constitué le groupe SAGE (Strategic Advisory Group on the Environment) dont la mission était de 
vérifi er si de telles normes pouvaient servir à : 

• promouvoir une approche commune du management environnemental, semblable à   
 l’approche adoptée pour le management de la qualité ; 
• renforcer la capacité des entreprises à améliorer leurs performances environnementales et à  
 les mesurer ; 
• faciliter le commerce et supprimer les barrières commerciales. 

En 1992, les recommandations du groupe SAGE ont abouti à la création d’un nouveau comité, le 
comité technique TC 207 consacré aux normes internationales de management environnemental. 
Ce comité, ainsi que ses sous-comités, était constitué de représentants de l’industrie, 
d’organisations de normalisation, de gouvernements et d’organisations environnementales issus 
de nombreux pays. 

L’édition 1996 des normes ISO 14000 était conçue pour couvrir les domaines suivants :

•  Systèmes de management environnemental
•  Audit environnemental 
•  Évaluation des performances environnementales (EPE)
•  Étiquetage environnemental
•  Évaluation des cycles de vie 
•  Aspects environnementaux des normes de produits 

Cet ensemble de normes internationales permet de mettre l’accent sur l’environnement à 
l’échelle internationale et, par conséquent, de promouvoir un monde plus propre, plus sûr et plus 
sain pour tous. Grâce à ces normes standard, les entreprises peuvent concentrer leurs efforts sur 
l’environnement en se référant à des critères mondialement reconnus. 

La toute dernière version des normes ISO 14000 a été publiée en novembre 2004 (ISO 14001:2004).

Si les normes 1996 et 2004 semblent à première vue identiques, un examen attentif permet 
toutefois de remarquer la présence de nouvelles exigences. Alors qu’il avait été annoncé qu’il n’y 
en aurait pas, ces nouvelles exigences ont effectivement été introduites pour améliorer la norme.

3. Présentation de la norme ISO 14001 

G_FRENCH_P1-P34.indd   Sec1:10 21/07/2009   09:12



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 11

3.
 P

ré
se

nt
at

io
n 

de
 la

 n
or

m
e 

IS
O

 1
40

01
 -

 L
es

 5
 é

lé
m

en
ts

 fo
nd

am
en

ta
ux

 d
u 

sy
st

èm
e 

de
 m

an
ag

em
en

t e
nv

ir
on

ne
m

en
ta

l I
SO

 1
40

01Jusqu’à il y a peu, de nombreux pays et groupes régionaux produisaient leurs propres normes 
environnementales qui variaient d’un groupe à l’autre et du point de vue de leurs objectifs.
Un ensemble unique de normes standard reconnues au niveau international élimine toute 
possibilité de confl its dus à des interprétations divergentes des bonnes pratiques en matière 
d’environnement.

De nombreuses sociétés ont obtenu leur certifi cation ISO 9000 afi n de répondre principalement 
à la demande de leurs clients. La certifi cation de qualité ISO 9000 est devenue nécessaire pour 
exercer ses activités dans de nombreux domaines commerciaux. De même, la certifi cation du 
système de management ISO 14000 s’avérera bientôt nécessaire pour faire des affaires dans de 
nombreux secteurs d’activité ou régions.

La norme ISO 14001, qui s’applique aux sociétés de tous types et de toutes tailles, est conçue 
pour s’adapter à divers contextes géographiques, culturels et sociaux. Bien qu’elle soit destinée à 
être améliorée de manière continue et à respecter les lois et les règlements en vigueur, la norme 
ISO14001 n’établit pas d’obligations absolues en matière de performances environnementales. 
Par conséquent, il est possible que plusieurs entreprises ayant des activités semblables 
présentent des performances et des systèmes de management environnemental différents, tout 
en respectant les exigences de la norme ISO 14001.

Chaque entreprise est libre de décider du mode d’application des normes et de déterminer 
l’étendue de leur champ d’application. Toutefois, limiter ce champ d’application à un domaine 
restreint risquerait d’offrir aux concurrents des possibilités idéales de marketing.

Les nouveaux critères de performance de base de l’OCDE pour une gestion écologique des déchets 
imposent aux entreprises des exigences supplémentaires qui vont au-delà de celles de la norme 
ISO 14001:2004. La Partie 4 explique plus en détail ce que signifi e gestion écologique et ce que 
cela implique pour les entreprises.

Vous trouverez ci-dessous une vue d’ensemble des différentes normes de la nouvelle série ISO 
14000 (voir également http://www.iso.org).

ISO/IEC 17021:2006  Évaluation de la conformité -- Exigences pour les organismes  

  procédant à l’audit et à la certifi cation de systèmes de management

L’ISO/CEI 17021:2006 spécifi e les principes et les exigences relatives 
à la compétence, à la cohérence et à l’impartialité lors des audits et 
lors de la certifi cation de systèmes de management de tous types 
(par exemple systèmes de management de la qualité ou systèmes 
de management environnemental) et relatives aux organismes 
fournissant cette activité. Les organismes de certifi cation conformes 
à la présente Norme internationale ne sont pas tenus de proposer 
tous les types de certifi cation de système de management.

La certifi cation de systèmes de management est une activité 
d’évaluation de la conformité par tierce partie. Les organismes 
exerçant cette activité sont par conséquent des organismes 
d’évaluation de la conformité par tierce partie.
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directrices pour son utilisation

L’ISO 14001:2004 spécifi e les exigences relatives à un système de 
management environnemental permettant à un organisme de développer 
et de mettre en oeuvre une politique et des objectifs, qui prennent en compte 
les exigences juridiques et les autres exigences auxquelles l’organisme 
a souscrit et les informations relatives aux aspects environnementaux 
signifi catifs. Elle s’applique aux aspectsenvironnementaux que 
l’organisme a identifi és comme étant ceux qu’il a les moyens de 
maîtriser et ceux sur lesquels il a les moyens d’avoir une infl uence. Elle 
n’instaure pas en elle-même de critères spécifi ques de performance 
environnementale.

L’ISO 14001:2004 est applicable à tout organisme qui souhaite établir, 
mettre en oeuvre, tenir à jour et améliorer un système de management 
environnemental; s’assurer de sa conformité avec sa politique 
environnementale établie; et démontrer sa conformité à l’ISO 14001:2004 en

a)  réalisant une auto-évaluation et une autodéclaration, ou en

b)  recherchant la confi rmation de sa conformité par des parties ayant  
 un intérêt pour l’organisme, tels que les clients, ou en

c)  recherchant la confi rmation de son autodéclaration par une partie  
 externe à l’organisme, ou en

d)  recherchant la certifi cation/l’enregistrement de son système de  
 management environnemental par un organisme externe.

Toutes les exigences de l’ISO 14001:2004 sont destinées à être intégrées 
dans n’importe quel système de management environnemental. Le 
degré d’application dépendra de divers facteurs, tels que la politique 
environnementale de l’organisme, la nature de ses activités, produits et 
services, et sa localisation et les conditions dans lesquelles il fonctionne.

L’ISO 14001:2004 fournit également, dans l’Annexe A, des lignes directrices 
informatives pour son utilisation. 

Systèmes de management environnemental -- Lignes directrices 

générales concernant les principes, les systèmes et les techniques de 

mise en œuvre

L’ISO 14004:2004 donne des lignes directrices concernant l’établissement, 
la mise en œuvre, la mise à jour et l’amélioration d’un système de 
management environnemental, en indiquant comment le coordonner 
aux autres systèmes de management existants. Ces lignes directrices 
sont applicables à tout organisme, indépendamment de sa taille, de 
sa localisation, de sa nature ou de son niveau de maturité. Les lignes 
directrices de l’ISO 14004:2004 sont cohérentes avec le modèle de 
systèmes de management environnemental de l’ISO 14001: 2004, mais 
n’ont pas pour objet de fournir une interprétation des exigences de l’ISO 
14001:2004

ISO 14004:2004

ISO 14001:2004  

ACHETEZ VOTRE 
EXEMPLAIRE 
AUPRÈS DE VOTRE 
FOURNISSEUR 
NATIONAL OU SUR 
 http://www.iso.org
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et d’organismes (EESO) 
La présente Norme internationale donne des lignes directrices sur 
le mode de conduite d’une EESO par l’application d’un processus 
systématique d’identifi cation des aspects environnementaux et 
des préoccupations environnementales et, le cas échéant, par la 
détermination de leurs conséquences économiques et commerciales. La 
présente Norme internationale couvre les fonctions et les responsabilités 
des parties intéressées par l’évaluation (le commanditaire, l’expert et 
le représentant de l’expertisé), et les étapes du processus d’évaluation 
(planifi cation, regroupement et validation des informations, interprétation 
et établissement de rapports). Le processus de conduite d’une EESO 
est illustré à la Figure 1. La présente Norme internationale ne donne 
pas d’indications sur le mode de conduite d’autres types d’évaluations 
environnementales, telles que a) les analyses environnementales 
initiales; b) les audits environnementaux (y compris les audits de 
systèmes de management environnemental et les audits de conformité 
à la réglementation); c) les évaluations d’impact environnemental; ou 
d) les évaluations de performance environnementale. Les mesures sur 
le terrain ou la remise en état environnementale du site, ainsi que la 
décision de lancer ces procédures, sortent du domaine d’application de la 
présente Norme internationale. La présente Norme internationale n’est 
pas destinée à être utilisée comme une norme de spécifi cation à des fi ns 
de certifi cation ou d’enregistrement, ou pour l’établissement d’exigences 
relatives aux systèmes de management environnemental. L’utilisation de 
la présente Norme internationale n’implique pas que d’autres normes ou 
règles sont imposées au commanditaire ou à l’expertisé. 

Management environnemental -- Évaluation de la performance 

environnementale -- Lignes directrices 

Ce rapport technique identifi e et décrit certains aspects et sujets 
concernant les déclarations environnementales et les programmes qui 
s’y rapportent, y compris les aspects techniques, le type de déclaration 
et la communication, ainsi que les considérations administratives à 
prendre en compte pour développer et/ou faire usage d’une déclaration 
environnementale de type 3.

L’ISO 14032 fait appel à des exemples concrets dans les entreprises pour 
illustrer le recours à l’ISO 14031 

Management environnemental -- Exemples d’évaluation de la 

performance environnementale (EPE)

Ce rapport technique identifi e et décrit certains aspects et sujets 
concernant les déclarations environnementales et les programmes qui 
s’y rapportent, y compris les aspects techniques, le type de déclaration 
et la communication ainsi que les considérations administratives à 
prendre en compte pour développer et/ou faire usage d’une déclaration 
environnementale de type 3.

L’ISO 14032 fait appel à des exemples concrets dans les entreprises pour 
illustrer le recours à l’ISO 14031.

ISO 14031:1999

ISO/TR 14032:1999

ISO 14015:2001
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et cadre

L’ISO 14040:2006 spécifi e les principes et le cadre applicables à la 
réalisation d’analyses du cycle de vie comprenant: la défi nition des objectifs 
et du domaine d’application ACV, la phase d’inventaire du cycle de vie, la 
phase d’évaluation de l’impact du cycle de vie, la phase d’interprétation 
du cycle de vie, la rédaction de rapports et l’examen critique de l’analyse 
du cycle de vie, les restrictions de l’analyse du cycle de vie, la relation 
entre les phases de l’analyse du cycle de vie et les conditions d’utilisation 
des choix de valeurs et des éléments facultatifs.

L’ISO 14040:2006 traite des études d’analyse du cycle de vie et des études 
d’inventaire du cycle de vie. Elle ne décrit pas en détail la technique de 
l’analyse du cycle de vie, ni les méthodologies spécifi ques de chacune de 
ses phases.

L’application envisagée pour les résultats de l’ACV ou de l’ICV soit prise en 
considération lors de la défi nition des objectifs et du domaine d’application. 
En revanche, l’application en tant que telle se situe en dehors du domaine 
d’application de la présente Norme internationale.

Management environnemental -- Analyse du cycle de vie -- Exigences 

et lignes directrices

L’ISO 14044:2006 spécifi e les exigences et fournit les lignes directrices 
pour la réalisation d’analyses du cycle de vie (ACV) comprenant: la 
défi nition des objectifs et du champ de l’étude, la phase d’ inventaire du 
cycle de vie, la phase d’évaluation de l’impact du cycle de vie, la phase 
d’interprétation du cycle de vie, la rédaction de rapports et l’examen 
critique de l’analyse du cycle de vie, les restrictions de l’analyse du cycle 
de vie, la relation entre les phases de l’analyse du cycle de vie et les 
conditions d’utilisation des choix de valeur et des éléments facultatifs.

L’ISO 14044:2006 traite les études d’analyse du cycle de vie et les études 
d’inventaire du cycle de vie.

Management environnemental -- Evaluation de l’impact du cycle de vie 

-- Exemples d’application de l’ISO 14042

L’ISO/TR 14047:2003 fournit des exemples visant à illustrer les pratiques 
en vigueur en matière de réalisation de l’évaluation des incidences de 
cycle de vie selon l’ISO 14042. Ce sont seulement des exemples de toutes 
les « manières » possibles de satisfaire les critères de l’ISO 14042. Ils 
refl ètent les éléments clés de la phase d’évaluation de l’impact du cycle 
de vie de l’ACV.

Les exemples présentés dans l’ISO/TR 14047:2003 ne sont pas exclusifs ; 
d’autres exemples existent pour illustrer les questions méthodologiques 
décrites.

Management environnemental -- Analyse du cycle de vie -- Format de 

documentation de données

L’ISO/TS 14048:2002 fournit des exigences et une structure pour un format 
de documentation de données à utiliser en vue d’une documentation 

ISO 14044:2006

ISO/TR 14047:2003

ISO/TS 14048:2002

ISO 14040:2006
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01transparente et claire, afi n de faciliter l’échange de données d’analyse 
de cycle de vie et d’analyse d’inventaire de cycle de vie. La spécifi cation 
et la structuration de l’information pertinente permettent ainsi d’avoir 
une documentation des données cohérente, un rapport sur la collecte, le 
calcul et la qualité des données.

Le format de documentation des données précise une liste d’exigences 
sur la façon dont la documentation des données doit être répartie entre les 
champs de données, chacun de ces derniers comportant une description 
explicative. Cette description, pour chaque champ de données, est ensuite 
précisée par la structure du format de documentation des données.

L’ISO/TS 14048:2002 est applicable à la défi nition et à la structuration 
de formulaires types, de questionnaires et de systèmes d’information. 
Elle peut cependant servir aussi pour d’autres aspects de la gestion des 
données environnementales.

L’ISO/TS 14048:2002 ne comprend pas d’exigences sur l’exhaustivité de la 
documentation des données. Le format de documentation des données 
est indépendant pour sa mise en oeuvre de tout logiciel ou de tout support 
de base de données.

L’ISO/TS 14048:2002 n’exige aucune solution séquentielle, graphique 
ou procédurale spécifi que, pour la présentation ou le traitement des 
données, de même qu’elle ne décrit pas de méthodologies spécifi ques 
de modélisation des données d’inventaire de cycle de vie et d’analyse de 
cycle de vie.

Management environnemental -- Analyse du cycle de vie -- Exemples 

d’application de l’ISO 14041 traitant de la défi nition de l’objectif et du 

champ d’étude et analyse de l’inventaire 

L’ISO/TR 14049:2000 fournit des exigences et une structure pour un format 
de documentation de données à utiliser en vue d’une documentation 
transparente et claire, afi n de faciliter l’échange de données d’analyse 
de cycle de vie et d’analyse d’inventaire de cycle de vie. La spécifi cation 
et la structuration de l’information pertinente permettent ainsi une 
documentation cohérente, l’établissement de rapports sur les données, 
le calcul des données et une qualité des données.

L’objet du présent Rapport Technique est de fournir des exemples sur les 
méthodes de réalisation d’un inventaire du cycle de vie comme moyen 
de satisfaire certaines dispositions de l’ISO 14041. Ces exemples ne 
représentent qu’un échantillon des exemples susceptibles de répondre 
aux dispositions de la norme. Il convient de les considérer comme un 
“moyen” ou “des moyens” représentatifs plutôt que comme “la seule 
façon” de mettre en pratique ladite norme. A ce titre, ils ne correspondent 
également qu’à certaines parties d’une étude de l’inventaire du cycle 
de vie. Il convient de noter que les exemples présentés dans le présent 
Rapport Technique ne sont pas exclusifs et qu’il existe de nombreux autres 
exemples permettant d’illustrer les études méthodologiques décrites. Ils 
ne constituent que des parties d’une étude complète d’inventaire du cycle 
de vie. 

ISO/TR 14049:2000
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La présente Norme internationale contient les défi nitions de notions 
fondamentales, en rapport direct avec le management environnemental, 
publiées dans la famille de normes internationales ISO 14000 relatives au 
management environnemental.

Management environnemental -- Intégration des aspects 

environnementaux dans la conception et le développement de produits

L’ISO/TR 14062:2002 décrit des concepts et des pratiques actuelles ayant 
trait à l’intégration des aspects environnementaux dans la conception et 
le développement de produits (le terme «produit» englobant à la fois les 
biens matériels et les services).

L’ISO/TR 14062:2002 est applicable à la préparation de documents 
spécifi ques pour des secteurs donnés.

L’ISO/TR 14062:2002 n’est pas applicable en tant que cahier des charges 
à des fi ns de certifi cation et d’enregistrement.

Management environnemental -- Communication environnementale -- 

Lignes directrices et exemples

L’ISO 14063:2006 fournit des lignes directrices à un organisme sur les 
principes généraux, la politique, la stratégie et les activités liées à la 
communication environnementale interne et externe. Elle utilise des 
méthodes de communication éprouvées et bien établies, adaptées aux 
conditions spécifi ques existant dans la communication environnementale. 
Elle s’applique à tous les organismes, quels que soient leur taille, leur type, 
leur localisation, leur structure, leurs activités, leurs produits et services 
et qu’ils aient ou non un système de management environnemental en 
place.

L’ISO 14063:2006 n’a pas pour objet d’être utilisée comme une norme 
de spécifi cation à des fi ns de certifi cation ou d’enregistrement, ni pour 
l’établissement d’autres exigences de conformité en matière de système 
de management environnemental. Elle peut être utilisée seule ou 
conjointement avec toute autre norme de la série ISO 14000.

Lignes directrices pour l’audit des systèmes de management de la 

qualité et/ou de management environnemental

L’ISO 19011:2002 fournit des conseils sur les principes de l’audit, le 
management des programmes d’audit, la réalisation d’audits de systèmes 
de management de la qualité et/ou de management environnemental, 
ainsi que sur la compétence des personnes chargées de l’audit de ces 
systèmes.

Elle est applicable à tous les organismes qui doivent réaliser des audits 
internes ou externes de systèmes de management de la qualité et/ou de 
management environnemental ou manager un programme d’audit.

L’ISO 19011 peut, en principe, s’appliquer à d’autres types d’audits, à 
condition toutefois d’accorder une attention particulière à l’identifi cation 
des compétences requises par les membres de ces équipes d’audit.

ISO 14063:2006

ISO 19011:2002

ISO 14050:2002

ISO/TR 14062:2002
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Modèle de système de management environnemental pour ISO 14001:2004

Politique environnementale

La norme ISO 14001 requiert l’existence au sein de l’entreprise d’une politique environnementale 
bénéfi ciant du soutien total de la direction générale et exposant les grandes lignes des politiques 
de l’entreprise, non seulement au personnel, mais également au public.

Cette politique doit clarifi er la conformité à la législation environnementale susceptible de 
concerner l’entreprise et mettre l’accent sur un engagement en faveur de l’amélioration continue. 
L’importance accordée à la politique s’explique par le fait que cette dernière indique la direction à 
suivre au reste du système de management.

Les entreprises qui ont fait l’expérience d’évaluations ISO 9000 savent que la politique fait l’objet 
de nombreuses discussions au cours de l’évaluation ; de nombreux membres du personnel sont 
ainsi interrogés pour savoir s’ils comprennent la politique ou s’ils en sont conscients.

Modèle de système de management environnemental

La norme ISO 14001 spécifi e les exigences d’un système de management environnemental. Elle a 
été conçue pour être applicable à des sociétés de tous types et de toutes tailles et pour s’adapter 
à divers contextes géographiques, culturels et sociaux. Cela est illustré par le modèle de système 
de management environnemental ci-après, qui comprend une politique environnementale, une 
planifi cation adéquate, une mise en œuvre et un fonctionnement rationnels, un contrôle par liste 
de vérifi cation et un suivi assuré à l’aide d’actions correctives et de revues de direction, le tout 
formant une boucle d’amélioration continue.
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fera l’objet d’un examen plus approfondi que les politiques ISO 9000 similaires. La déclaration de 
politique doit être publiée dans un langage non technique, afi n que la majorité des lecteurs puisse 
la comprendre, et doit être liée aux sites de l’entreprise concernés par le système de management. 
Elle doit fournir une vue d’ensemble des activités de l’entreprise sur le site et comprendre une 
description de ces activités, ainsi qu’une image claire du fonctionnement de l’entreprise.

Planifi cation

L’examen préparatoire et la défi nition des effets environnementaux de l’entreprise ne font pas partie 
de l’évaluation ISO 14001. L’examen de ces données fournira toutefois à un éventuel audit externe 
une foule d’informations sur les méthodes adoptées par l’entreprise. L’examen préparatoire lui-
même doit être exhaustif en ce qui concerne les processus entrants et les éléments produits sur 
le site. Cet examen doit être conçu pour identifi er tous les aspects environnementaux pertinents 
qui peuvent survenir sur le site. Ces aspects peuvent être liés aux opérations actuelles, à des 
opérations futures et même à des activités futures non planifi ées. Ils seront très certainement 
liés aux activités exécutées sur le site par le passé.

L’examen initial ou préparatoire comprendra également la prise en considération générale de 
la législation susceptible de concerner le site, le respect ou non de cette législation et peut-être 
même la disponibilité éventuelle de copies de la législation sur le site.

Un grand nombre des évaluations environnementales déjà effectuées montrent que beaucoup 
d’entreprises ignorent de nombreux aspects de la législation qui les concerne et, par conséquent, 
ne respectent pas toujours les exigences de cette législation.

L’entreprise devra déclarer ses objectifs environnementaux principaux, c’est-à-dire ceux dont 
l’impact environnemental potentiel est le plus important. Pour en tirer un bénéfi ce optimal, ces 
objectifs deviendront les principaux domaines à prendre en considération au sein du processus 
d’amélioration et du programme environnemental de l’entreprise.

Le programme constituera le plan permettant d’atteindre des objectifs spécifi ques, ou des cibles 
en vue d’un objectif spécifi que, et décrira les moyens nécessaires pour atteindre ces objectifs 
tangibles et réalistes.

Mise en œuvre et fonctionnement - système de management environnemental

Le système de management environnemental fournit des détails supplémentaires sur le 
programme environnemental. Le SME établit des procédures, des instructions de travail et des 
contrôles permettant de garantir la mise en œuvre de la politique et la réalisation des objectifs. 
La communication constitue un facteur vital pour sensibiliser le personnel de l’entreprise à ses 
responsabilités et aux objectifs du système et lui permettre de contribuer à son succès.

Contrôle et action corrective 

Le système de management environnemental requiert un audit périodique planifi é et complet 
pour garantir son fonctionnement effi cace, s’assurer que les objectifs spécifi és sont atteints et 
que le système respecte les réglementations et les normes applicables. Les audits sont conçus 
pour fournir des informations supplémentaires nécessaires à une gestion effi cace du système, 
fournir des informations sur les pratiques différentes des procédures appliquées ou suggérer des 
possibilités d’amélioration.
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Revue de direction

Outre l’audit, une revue de direction du système est exigée pour s’assurer que ce dernier est 
adapté (à l’entreprise et à ses objectifs) et fonctionne de manière effi cace. La revue de direction 
constitue le forum idéal pour prendre des décisions sur les différents moyens d’amélioration 
future.
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1. DOMAINE D’APPLICATION

La présente Norme ISO 14001:2004 spécifi e les exigences relatives à un système de 

management environnemental. Ce SME est applicable à tout organisme qui souhaite

2. RÉFÉRENCES NORMATIVES 

Sans objet.

3. TERMES ET DÉFINITIONS 

3.1 Auditeur

Personne ayant la compétence de réaliser un audit

3.2 Amélioration continue

Processus récurrent d’enrichissement du système de management environnemental afi n d’obtenir 
des améliorations de la performance environnementale globale en cohérence avec la politique 
environnementale de l’organisme 

3.3 Action corrective

Action visant à éliminer la cause d’une non-conformité détectée 

3.4 Document

Support d’information et l’information qu’il contient 

Dans la description de la norme ci-dessous, les citations extraites du texte de la norme ISO 
14001:2004 originale sont indiquées en orange.

Mettre en œuvre, tenir à jour et améliorer un SME

S’assurer de sa conformité avec la politique environnementale

Démontrer cette conformité à d’autres parties, aux autorités nationales, provinciales ou locales en :

•  réalisant une autoévaluation et une autodéclaration, ou en

•  recherchant la confi rmation de sa conformité par des parties ayant un intérêt pour l’organisme  

 tels que les clients, ou en

•  recherchant l’information de son autodéclaration par une partie externe à l’organisme, ou en

•  recherchant la certifi cation/l’enregistrement de son système de management environnemental  

 par un organisme externe.

Toutes les autres exigences mentionnées dans la norme ISO 14001 doivent être incluses dans 
le SME
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3.5 Environnement 

Milieu dans lequel un organisme fonctionne, incluant l’air, l’eau, le sol, les ressources naturelles, la fl ore, la 
faune, les êtres humains et les liens étroits qui existent entre eux

3.6 Aspect environnemental

Élément des activités, produits ou services d’un organisme susceptible d’interactions avec l’environnement

3.7 Impact environnemental

Toute modifi cation de l’environnement, négative ou bénéfi que, résultant totalement ou partiellement 
des activités, produits ou services d’un organisme

3.8 Système de management environnemental (SME)

Composante du système de management d’un organisme utilisée pour développer et mettre en œuvre sa 
politique environnementale et gérer ses aspects environnementaux 

3.9 Objectif environnemental

But environnemental général qu’un organisme se fi xe en cohérence avec la politique environnementale

3.10 Performance environnementale

Résultats quantifi ables du management des aspects environnementaux d’un organisme 

3.11 Politique environnementale

Expression formelle par la Direction Générale des intentions générales et des orientations de l’organisme 
relatives à sa performance environnementale

3.12 Cible environnementale

Obligation de résultat détaillée, pouvant s’appliquer à tout ou à une partie de l’organisme, découlant 
des objectifs environnementaux, et devant être fi xée et réalisée pour atteindre ces objectifs

3.13 Partie intéressée 

Individu ou groupe concerné ou aff ecté par la performance environnementale d’un organisme

3.14 Audit interne

Processus systématique, indépendant et documenté en vue d’obtenir et d’évaluer des justifi catifs d’audit de 
manière objective afi n de déterminer dans quelle mesure les critères d’audit du système de management 
environnemental défi nis par l’organisme sont respectés

3.15 Non-conformité

Non-satisfaction d’une exigence

3.16 Organisme

Société, personne morale, cabinet, entreprise, autorité ou institution, ou toute composante ou association 
desdites entités, qu’elles aient été ou non immatriculées, qu’elles soient publiques ou privées, ayant sa 
propre structure fonctionnelle et administrative

[Le terme générique « Organisme » est remplacé par « Société » ou « Entreprise » dans la 
plupart de ces outils, excepté dans les citations extraites de la norme.]
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3.17 Action préventive 

Action visant à éliminer la cause d’une non-conformité potentielle

3.18 Prévention de la pollution

Utilisation de procédés, pratiques, techniques, matériaux, produits, services ou d’énergie pour empêcher, 
réduire ou maîtriser (séparément ou par combinaison) la création, l’émission ou le rejet de tout type de 
polluant ou de déchet, afi n de réduire les impacts environnementaux négatifs

3.19 Procédure

Modes de réalisation de toute activité ou de tout processus ayant été précisés

4. EXIGENCES DU SYSTÈME DE MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL (SME)

4.1 Exigences générales

L’organisme doit établir, documenter, mettre en œuvre, tenir à jour et améliorer de façon continue un SME 
conformément aux exigences de la présente Norme ISO 14001:2004 et déterminer comment il satisfait à 
ces exigences.

4.2 Politique environnementale

L’établissement d’une politique environnementale par la direction générale constitue la 
première exigence de la norme ISO 14001. La politique guide les cibles, les responsabilités et 
l’établissement des performances qui permettront de juger la direction. La direction générale 
est chargée de défi nir la politique et de veiller à son application.

La politique doit :

•  refl éter la base éthique des actions de la société ; 

•  tenir compte des exigences réglementaires ;

•  montrer une volonté d’amélioration continue ; 

•  être cohérente par rapport aux autres politiques appliquées au sein de la société   

 (concernant la qualité par exemple) ;

•  être claire, concise et connue à tous les niveaux de la société ; 

•  être disponible auprès du grand public ;

•  contribuer au développement durable ; 

•  permettre la publication d’objectifs environnementaux ;

•  satisfaire les exigences des tiers concernés comme les compagnies d’assurance, les  

 banques et les actionnaires ;

•  être mise à jour au gré des besoins.

Tous les produits et les services signifi catifs doivent être pris en considération. Le respect des 
exigences juridiques, les objectifs de prévention de la pollution et le besoin d’amélioration 
continue doivent être inclus dans la phase de défi nition de la politique.

La politique doit se trouver sous format écrit et être diffusée de manière effi cace auprès de 
tous les salariés.
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Exemple de politique environnementale d’une entreprise :

La Politique environnementale de notre entreprise consiste à :

Tout d’abord, permettre le succès des activités de l’entreprise tout en assurant une bonne gérance 
environnementale des ressources, un contrôle sur nos responsabilités environnementales et le respect 
des lois applicables.

Deuxièmement, respecter l’ensemble des lois et règlements applicables, des exigences 
environnementales de l’entreprise et des accords environnementaux conclus avec d’autres 
organisations. Les exigences environnementales peuvent inclure à titre d’exemple : la prévention de la 
pollution et le contrôle des émissions dans l’air, le sol et l’eau ; la gestion des déchets dangereux et/ou 
des déchets non dangereux ; la remise en état des sites contaminés ; l’hygiène et la sécurité au travail 
et dans l’environnement ; les économies d’énergie ; la formation du personnel ; la planifi cation des 
situations d’urgence ; les programmes de surveillance, d’enregistrement et d’établissement de rapports 
et la protection des ressources culturelles et naturelles.

Troisièmement, en ce qui concerne la gestion des programmes et des projets, tenir compte des facteurs 
environnementaux durant tout le cycle de vie d’un programme, y compris sa planifi cation, son 
développement, son exécution et sa conclusion. Exemples de facteurs environnementaux à prendre en 
considération : les dérogations, les autorisations ou les permis requis ; le caractère préférable du point 
de vue de l’environnement en général des processus et des matériaux sélectionnés en ce qui concerne 
l’utilisation de matières dangereuses et la production éventuelle de déchets ; ainsi que l’impact de tout 
programme ou projet sur l’environnement.

Quatrièmement, rechercher des partenariats avec des organismes offi  ciels et autres, selon le cas, pour 
exploiter les ressources disponibles et respecter les exigences environnementales, prévenir la pollution, 
réduire la production de déchets et gérer les ressources naturelles de la manière la plus effi  cace et la 
plus rentable possible.

Finalement, promouvoir l’amélioration continue en ce qui concerne l’exercice des responsabilités de 
management environnemental de l’entreprise.

Notre société apportera la preuve de sa gestion écologique en faisant vérifi er et certifi er le respect des 
critères appropriés de performance de base découlant de la Recommandation C(2004)100 de l’OCDE 
dont le premier critère (le critère de performance de base 1) requiert la mise en place d’un système de 
management environnemental applicable.

4.3 Planifi cation

 4.3.1 Aspects environnementaux

Les aspects environnementaux sont les éléments de l’activité, des produits ou des services de la 
société qui peuvent avoir des effets bénéfi ques ou néfastes sur l’environnement. Ces éléments 
peuvent inclure les rejets et les émissions, la consommation de matières premières et d’énergie, 
le recyclage des déchets, etc.
L’expression « impact environnemental » désigne le changement qui intervient après la survenue 
d’un événement donné.
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Compilation d’exemples « d’aspects environnementaux »

Exigences
Aspects Technique /

Exploitation

Impact environnemental 

sur / Supports 

environnementaux 

concernés

Législation

Stockage temporaire
Émissions de substances 
polluantes
Fermeture

Eau, air, sol
Air, sol, eau
Bâtiments et sol

Permis
Transfert
Fonctionnement

Déchets
Eau, air, sol

Assurance
Transport
Fonctionnement

Air, sol
Air, sol, eau

Plaintes
Matières organiques/Résidus
Processus

Air (odeur)
Bruit et vibrations

Politique de la société
Directives

Produit Santé et sécurité

Clients
Processus
Produit
Produit

Air, sol, eau
Qualité
Contamination

Tenez compte de tous les effets écologiques, des effets sur la santé humaine, des effets 
catastrophiques, de la diminution des ressources et de la probabilité de survenue d’un incident. 

4.3.2 Exigences juridiques et autres exigences

Une procédure permettant d’identifi er les exigences juridiques de la société doit être établie 
et tenue à jour.
Cela inclut toutes les lois, ainsi que les règlements que la société s’impose à elle-même. Les 
exigences peuvent être partiellement établies en passant en revue les événements survenus 
et leurs incidences.

L’identifi cation de ces éléments permet de s’assurer que toutes les opérations prennent en 
considération non seulement la loi, mais également les pratiques non légales et celles que la 
société s’impose. Un grand nombre d’infractions aux lois et aux contrats sont le résultat direct 
du manque de sensibilisation dû à un manque de connaissances.

4.3.3 Objectifs, cibles et programme(s)

L’organisme doit, à chaque niveau et à chaque fonction concerné(e), établir, mettre en œuvre et tenir à 
jour des objectifs et cibles documentés en matière d’environnement.

Ces cibles et ces objectifs doivent être compatibles avec les exigences requises par la politique 
environnementale et doivent les refl éter.
Le plan stratégique de la société doit être conforme aux cibles et aux objectifs.
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car il sera en fi n de compte responsable des performances. Il doit par conséquent être inclus 
dans le processus de prise de décision lors de la défi nition de ces objectifs et de ces cibles.

4.4 Mise en œuvre et fonctionnement

4.4.1 Ressources, rôles, responsabilité et autorité

La direction doit s’assurer de la disponibilité des ressources indispensables à l’établissement, à la mise en 
œuvre, à la tenue à jour et à l’amélioration du système de management environnemental. Ces ressources 
comprennent les ressources humaines, les compétences spécifi ques, les infrastructures organisationnelles 
et les ressources technologiques et fi nancières.

Les responsabilités en matière de management environnemental doivent être défi nies, de 
même que les fonctions dans ce domaine doivent être communiquées à toutes les personnes 
concernées.

La norme est claire en ce qui concerne la nomination et l’autorité du représentant de la 
direction. Il s’agit là d’un engagement de la direction générale.

Les documents requis sont les suivants :

 • Organisation du SME
 •  Organigramme de la société présentant la manière dont elle diffuse auprès de tous les  
  salariés les informations se rapportant à elle-même et à la structure SME 
 •  Défi nition des responsabilités des divers postes au sein du SME
 
Engagement et responsabilité

Responsabilités environnementales au 

sein d’un SME
Personne/fonction responsable

Établir une direction générale
Développer la politique environnementale
Défi nir les objectifs, les cibles et les 
programmes environnementaux
Contrôler les performances générales du SME
Assurer la conformité réglementaire
Assurer la conformité du SME
Veiller à l’amélioration continue
Identifi er les attentes des clients

Identifi er les attentes des fournisseurs

Concevoir et tenir à jour les procédures 
comptables

Respecter les procédures défi nies

Directeur général
Responsable de l’environnement
Responsables concernés

Responsable de l’environnement
Responsable de l’exploitation
Tous les Responsables
Tous les Responsables
Commerciaux et personnel chargé du 
marketing
Personnel du service des achats, 
acheteurs
Directeur fi nancier, contrôleur
 

Tout le personnel
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4.4.2 Compétence, formation et sensibilisation 

Le but fondamental de la formation est d’expliquer aux employés l’importance du système 
de management environnemental et de décrire leurs responsabilités par rapport au 
fonctionnement du SME. Une formation adéquate est essentielle pour que les responsabilités 
soient comprises de manière  effi cace. Le système de formation doit également comprendre une 
formation destinée aux dirigeants pour s’assurer qu’ils comprennent le SME, connaissent leurs 
responsabilités et disposent des connaissances nécessaires pour exercer ces responsabilités.

Type de formation Public But

Sensibiliser les acteurs à 
l’importance stratégique 
du management 
environnemental

Direction générale

Obtenir l’engagement 
des acteurs et faire en 
sorte que la politique 
environnementale de la 
société se conforme au 
modèle.

Renforcer la sensibilisation 
générale à l’environnement

Tous les salariés

Obtenir un engagement 
en faveur de la politique, 
des cibles et des objectifs 
environnementaux et 
susciter un sentiment de 
responsabilité individuelle

Renforcement des 
compétences

Salariés assumant 
des responsabilités 
environnementales

Améliorer les performances 
dans des domaines 
spécifi ques comme 
l’exploitation, la R&D, la 
conception, etc.

Conformité
Salariés dont les actions 
peuvent infl uencer la 
conformité

Assurer le respect des 
exigences réglementaires 
et internes en matière de 
formation

4.4.3 Communication

En ce qui concerne ses aspects environnementaux et son système de management environnemental, 
l’organisme doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour une (des) procédure(s) pour

 •  assurer la communication interne entre les diff érents niveaux et les diff érentes fonctions de 
  l’organisme, et
 •  recevoir et documenter les demandes pertinentes des parties intéressées externes, et y apporter  
  les réponses correspondantes. 

Les parties intéressées extérieures à l’entreprise peuvent inclure les riverains, les groupes 
communautaires, les autorités locales, les municipalités, les organismes de régulation et les 
équipes de réponse aux situations d’urgence.

Les procédures ci-dessous devraient être élaborées si la situation le permet :

 • Procédure de communication interne sur les sujets propres à l’environnement
 • Procédure de communication externe sur les sujets propres à l’environnement
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 •  Demandes environnementales internes/externes reçues
 •  Réponses apportées à ces demandes internes/externes sur les sujets propres à   
  l’environnement
 •  Justifi catifs de la diffusion de la politique
 •  Suggestions relatives aux problèmes environnementaux 
 •  Avis de distribution du document SME
 •  Communications de réponse aux situations d’urgence
 •  Rapports d’audit internes/externes

4.4.4 Documentation
La société est tenue d’établir et d’actualiser des programmes destinés à atteindre ses objectifs et cibles. 
Ces programmes doivent intégrer ce qui suit :
 •  la politique environnementale, les objectifs et cibles,
 •  la description du domaine d’application du système de management environnemental, 
 •  la description des principaux éléments du système de management environnemental   
  et leurs interactions, ainsi que la référence aux documents concernés,  
 •  les documents, y compris les registres, exigés par la Norme ISO 14000, et
 •  les documents, y compris les registres, considérés comme nécessaires par l’organisme pour   
  garantir l’effi  cacité de la planifi cation, du fonctionnement et de la maîtrise des processus qui   
  concernent ses principaux aspects environnementaux.

Ces outils se sont jusqu’à présent concentrés sur la mise en place des bases sur lesquelles le 
SME sera développé et sur l’identifi cation des cibles et des objectifs du SME. Un programme 
de management environnemental (PME) doit être créé pour garantir la réalisation de ces 
cibles et de ces objectifs.
La conception du PME doit s’intégrer au mode d’organisation en place de la société (gestion 
fi nancière, achats, exploitation, etc.). Cette intégration est essentielle pour que le management 
environnemental fasse partie intégrante de l’entreprise en général.

4.4.5 Maîtrise de la documentation
La société doit mettre en place et tenir à jour une documentation sous forme imprimée et 
électronique pour : 
 •  décrire les éléments de base du système de management et leur interaction ;
 •  fournir l’accès aux documents concernés.

Les documents du SME peuvent être aussi simples ou aussi complexes que le souhaite la 
société. Ils peuvent, et devraient, être intégrés à d’autres documents de management chaque 
fois que cela est possible.

Ils pourraient par exemple faire référence aux guides d’hygiène et de sécurité et aux guides 
de management de la qualité.

Les guides portant sur les procédures en place peuvent contenir des informations relatives 
aux questions environnementales.

La société doit défi nir, documenter et tenir à jour des procédures et des processus d’exploitation, 
notamment des procédures et processus qui permettent de maîtriser les principaux aspects 
environnementaux en termes d’exploitation. 
Éléments de maîtrise de la documentation :
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  •  Date de publication et de révision
  •  Date d’entrée en vigueur
 •  Approbation 
 •  Numéro de révision
 •  Numéro de document
 •  Numéro de l’exemplaire 
 •  Renvois

Pour s’assurer que toutes les personnes concernées travaillent à partir de la version actuelle 
d’un document, il est conseillé d’utiliser une documentation électronique « à l’écran » si les 
ordinateurs de la société sont connectés en réseau. De cette manière, chacun peut affi cher sur 
l’écran de son poste de travail la version la plus récente des procédures ou des consignes de 
travail dont il a besoin, ce dans tous les domaines d’activité de la société.
 •  La société doit accorder les autorisations nécessaires aux personnes habilitées à   
  modifi er les procédures, les consignes de travail et les formulaires.
 •  Elle doit également veiller à ce que toutes les personnes concernées soient capables  
  d’utiliser un ordinateur personnel ou un poste de travail.

4.4.6 Maîtrise de l’exploitation
L’organisme doit identifi er les opérations et les activités liées aux principaux aspects environnementaux 
identifi és, en cohérence avec sa politique environnementale et ses objectifs et cibles, afi n de s’assurer 
qu’elles sont réalisées dans les conditions défi nies.

Il est important d’élaborer des procédures de contrôle des principales opérations et activités 
associées aux aspects environnementaux signifi catifs.
 •  Il faut s’assurer que les salariés bénéfi cient d’une formation sur ces procédures.
 •  Il faut s’assurer que ces procédures couvrent toutes les conditions d’exploitation   
  normales et anormales, ainsi que les situations d’urgence. 
 •  La maîtrise de l’exploitation peut être subdivisée en deux plans : un plan de contrôle  
  technique et un plan de contrôle managérial. Ces plans décrivent les moyens de   
  contrôle techniques et managériaux identifi és lors de l’analyse des écarts (Partie 7). 
 • Il est possible de prévoir des budgets pour les besoins en compétences internes et en  
  assistance extérieure, ainsi que pour les dépenses réelles en biens d’équipement.

Les salariés qui travaillent de fait avec des procédures doivent pouvoir élaborer de nouvelles 
consignes et modifi er celles qui sont en place. L’établissement de la documentation nécessaire 
pour établir la maîtrise du fonctionnement du SME devrait être confi é à des groupes de travail 
au sein d’un service, sous la direction du Responsable de service.
Le service devrait passer en revue les exigences environnementales et les conséquences sur 
l’environnement propres à son domaine d’exploitation, en se référant aux aspects, aux cibles 
et aux objectifs environnementaux défi nis (voir sections 4.3.1 et 4.3.3).
Cette activité est généralement menée par l’équipe chargée de projets.

Procédures (pour plusieurs personnes)
Une procédure est une série prédéterminée d’actions impliquant plusieurs personnes. Ces 
actions doivent être exécutées dans un ordre prédéfi ni et chaque point optionnel au sein de la 
séquence d’actions doit être clairement indiqué. Les procédures traitent toujours des points 
suivants : 
 •  Qu’est-ce qui doit être fait ? 
 •  Qui devra le faire ?
 •  Quand devra-t-on le faire ?
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Veuillez noter que la norme ne requiert qu’un nombre limité de procédures et que chaque 
procédure supplémentaire risque de compliquer le système pour la société de recyclage, 
d’augmenter les coûts et de retarder inutilement la mise en œuvre du système.
Instructions (individuelles)
Une instruction (ou consigne de travail ou GMP) peut être décrite comme une série d’actions 
prédéterminées qu’une seule personne doit exécuter selon un ordre défi ni. Les points 
optionnels doivent être clairement indiqués.

Modèle de maîtrise de l’exploitation

4.4.7 Préparation et réponse aux situations d’urgence
L’organisme doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour une (des) procédure(s) pour identifi er les situations 
d’urgence potentielles et les accidents potentiels qui peuvent avoir un (des) impact(s) sur l’environnement, 
et comment y répondre.

L’organisme doit répondre aux situations d’urgence et aux accidents réels et prévenir ou réduire les impacts 
environnementaux négatifs qui y sont associés.
L’organisme doit régulièrement examiner et revoir, si besoin est, ses procédures concernant la préparation 
et la réponse aux situations d’urgence, en particulier après la survenue d’accidents ou de situations 
d’urgence.

L’organisme doit également régulièrement tester les procédures mises en oeuvre.
Il est recommandé : 
 •  de passer en revue toutes les procédures importantes pour la préparation aux   
  situations d’urgence ;
 •  d’élaborer des procédures destinées à gérer ces incidents ;
 • de former tout le personnel de manière adéquate et de vérifi er si le matériel d’urgence  
  est bien en place ;
 •  de concevoir une procédure d’analyse du dispositif d’urgence après chaque incident.

La planifi cation des situations d’urgence devrait inclure :
 •  un processus d’évaluation de la situation d’urgence ; 
 •  des mesures préventives ; 
 •  les responsabilités de la société ;
 • la liste des membres clés du personnel ;
 •  la défi nition des services d’urgence et de leurs capacités ;
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Maîtrise de l’exploitation

Ensemble d’exigences ISO
et de critères de performance

de base

Surveillance Vérification Actions correctives

Flux sortantFlux entrant
Processus
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 •  des plans de communication ;
 •  les actions à effectuer en cas d’urgence ;
 •  des informations sur les matériaux dangereux, une formation, une planifi cation et des  
  exercices pour faire face à d’éventuels rejets ou émissions.

Durant la phase d’élaboration de la procédure, la société de recyclage doit tenir compte des 
éléments suivants :
 •  Matières infl ammables (solides, liquides et gaz), réservoirs de stockage, gaz sous   
  pression et mesures de prévention des émissions ou des déversements accidentels.  
  Mesures à prendre en cas d’événements de ce type. 
 • Type et ampleur les plus probables de situations d’urgence ou d’accidents.
 • Méthode la plus appropriée pour répondre aux situations d’urgence ou aux accidents.
 • Communication interne et externe.
 • Action requise pour réduire au maximum les dommages environnementaux.
 • Mesures d’atténuation et réponses à apporter aux différents types d’accidents. 
 • Besoin d’enquête après l’accident pour permettre des actions correctives et préventives.
 • Tests réguliers de la procédure de réponse aux situations d’urgence.
 • Formation du personnel chargé de répondre aux situations d’urgence.
 • Liste des membres clés du personnel et des organismes d’urgence avec leurs   
  coordonnées (pompiers, équipes de nettoyage, organismes de secours, municipalités  
  pour les évacuations ou les alertes, etc.).
 •  Chemins d’évacuation et points de rassemblement sûrs.
 •  Probabilité de situation d’urgence dans des installations voisines, susceptible d’avoir  
  des effets sur le site de recyclage.  
 •  Possibilité d’entraide avec les entreprises voisines.

Les fi ches techniques de sécurité sur les différents matériaux, les plans d’usine, les schémas 
de processus, les plans de tuyauterie et d’appareillage, les codes et les normes de conception, 
ainsi que les spécifi cations des systèmes de sécurité constituent des sources potentielles 
d’informations utiles.

Liste illustrative de quelques causes potentielles de situations d’urgence dans 

les usines de recyclage (ne concerne pas tous les types d’installations) 

• Inondations (contamination de la nappe phréatique)

• Incendie des matières recyclables entreposées

• Incendie des matières utilisées dans les processus (combustibles liquides, gaz)

• Incendie du matériel de fi ltrage (incendie des fi ltres à manches, par exemple)

• Déversement de substances dangereuses (pétrole, etc.)

• Contamination de l’installation de traitement ou de fusion des déchets par du matériel   
   radioactif non détecté

• Explosions (provoquées par des explosifs non détectés durant la fusion de déchets   
   provenant de zones de guerre)

• Incidents provoqués par du métal liquide (explosions dans les fours, provoquées par des  
 conteneurs de liquide)

• Accidents de la route

• Concentrations non détectées de fumées toxiques dans des espaces de traitement clos
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4.5.1 Surveillance et mesures
L’organisme doit établir mettre en œuvre et tenir à jour des procédures documentées pour surveiller et 
mesurer régulièrement les principales caractéristiques de ses opérations et activités susceptibles d’avoir 
un impact environnemental signifi catif. Parmi ces tâches fi gure la consignation des informations 
permettant le suivi des performances, des contrôles de l’exploitation utiles et de la conformité avec les 
cibles et objectifs environnementaux de l’organisme.
Il est essentiel d’identifi er les caractéristiques des processus clés et de mettre au point une 
méthode pour surveiller l’évolution de ces caractéristiques.
Un processus permettant d’examiner la conformité réglementaire devra être élaboré.
Il faudra également déterminer la manière de mesurer ou de contrôler les performances par 
rapport aux cibles et aux objectifs.

Les actions ci-dessous sont essentielles lors des opérations de prise de mesures et de 
surveillance :
 • Identifi er et documenter les mesures à effectuer et défi nir des seuils de tolérance.  
  Utiliser la liste fournie à l’alinéa 4.4.7 pour trouver des idées lors d’une session de 
  remue-méninges.
 •  Identifi er les personnes chargées d’effectuer les mesures, ainsi que le moment et le  
  lieu où ces mesures sont effectuées. 
 •  Tenir les procédures de contrôle de la qualité à jour à des fi ns de vérifi cation.
 • S’assurer que les actions correctives et que les contre-mesures sont en place s’il   
  s’avère que la mesure indique un dépassement des paramètres autorisés.
 •  Documenter les procédures d’étalonnage et d’entretien de routine de l’équipement  
  utilisé.

Il est important de s’assurer qu’il existe une différence claire entre les évaluations de 
performance environnementale (EPE) et les audits.
 • Les audits sont menés à titre régulier et de façon indépendante ; ils consistent à   
  évaluer des échantillons de données afi n d’en vérifi er la conformité.
 •  Les évaluations de performance environnementale sont continues et fréquentes ; 
  il s’agit d’une responsabilité d’évaluation de la performance des processus, au titre de  
  l’exploitation.

4.5.2 Évaluation de la conformité
Dans le cadre de son engagement de conformité, l’organisme doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour 
une procédure pour évaluer à intervalles réguliers sa conformité avec les exigences juridiques en vigueur.
L’organisme doit conserver les registres des résultats de ces évaluations périodiques.

Elle doit être capable de prouver qu’elle a procédé à l’évaluation de sa conformité par rapport 
aux exigences juridiques identifi ées, y compris en ce qui concerne les permis ou les licences 
applicables.

4.5.3 Non-conformité, action corrective et action préventive
L’organisme doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour une procédure pour traiter les non-conformités 
réelles et potentielles et pour entreprendre les actions correctives et les actions préventives. Cette procédure 
doit défi nir des exigences pour
 •  identifi er et corriger les non-conformités et entreprendre des actions pour remédier à  leurs   
  impacts environnementaux.
 •  examiner en détail les non-conformités, déterminer leurs causes et entreprendre des  actions afi n  
  d’éviter qu’elles ne se reproduisent,
 •  évaluer le besoin d’actions pour prévenir des non-conformités et mettre en œuvre les actions  
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01 4.5 Contrôle
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  adaptées identifi ées pour empêcher leur survenue,
 •  consigner les résultats des actions correctives et des actions préventives mises en œuvre, et
 •  passer en revue l’effi  cacité des actions correctives et des actions préventives mises en  œuvre.

Les actions entreprises doivent être adaptées à l’importance des problèmes et aux impacts 
environnementaux rencontrés.

L’organisme doit s’assurer que tous les changements nécessaires sont apportés à la documentation du 
système de management environnemental.

4.5.4 Contrôle des registres
L’organisme doit établir et tenir à jour des registres, dans la mesure où ils sont nécessaires, pour fournir 
la preuve de la conformité avec les exigences de son système de management environnemental et de la 
présente Norme internationale, et fournir les résultats obtenus.
L’organisme doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour une procédure pour l’identifi cation, le stockage, la 
protection, l’accessibilité, la conservation et l’élimination des dossiers.

Les dossiers doivent être et rester lisibles, identifi ables et traçables.

Il convient de veiller à ce que tous les dossiers à gérer soient identifi és. Ces documents doivent 
être traités conformément à la politique de conservation de la société et doivent bénéfi cier 
d’un espace de stockage suffi sant. Un système d’accès doit être mis en place aussi bien pour 
les documents imprimés que pour les documents électroniques.

Un système informatique de gestion adéquat devra être mis en œuvre et appliqué pour gérer 
les documents électroniques.

Documents à conserver dans le SME :

• Dossiers et rapports de plaintes des clients et d’autres parties intéressées, actions   
   correctives et préventives réalisées

• Dossiers des tests de préparation aux situations d’urgence, entraînements et exercices

• Résultats des audits internes, externes et de tiers

• Résultats des analyses régulières de la gestion 

• Dossiers de suivi des processus

• Documentation de la détermination des aspects environnementaux

• Dossiers formations à tous les niveaux

• Dossiers des inspections, de l’entretien et de l’étalonnage (exigence également défi nie      
   dans la norme ISO 9001)

• Registres des incidents et des actions correctives/préventives réalisées

• Dossiers des exigences juridiques applicables et des révisions

• Décisions de communication externe

• Dossiers des sous-traitants et des fournisseurs utiles 

• Dossiers des aspects environnementaux signifi catifs 

• Registres des réunions sur l’environnement, planifi cation, procès-verbaux, etc.

• Informations sur la performance environnementale

• Justifi catifs du respect de la loi

• Communications avec les parties prenantes, les communautés locales
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4.5.5 Audit interne
L’organisme doit s’assurer que les audits internes du système de management environnemental sont 
réalisés selon une fréquence prévue pour déterminer si le système de management environnemental
 •  est conforme aux dispositions prévues pour le management environnemental, y compris aux  
  exigences de la présente Norme ISO14001:2004,
 •  a été correctement mis en œuvre et tenu à jour, 
 •  fournit à la direction des informations sur les résultats des audits.

Les chargés d’audit, internes ou tiers, auxquels la société fait appel, doivent posséder les 
compétences nécessaires exigées par la norme ISO 14012 :
 •  Technologie et science de l’environnement
 •  Aspects techniques et environnementaux du fonctionnement des installations
 •  Lois et règlements relatifs à l’environnement
 •  Systèmes de management environnemental
 •  Techniques d’audit de SME

Il est essentiel de mettre au point des procédures permettant de clarifi er le « champ d’application 
et la fréquence des audits », les « compétences du chargé d’audit », les « exigences en ce qui 
concerne l’établissement des rapports » et le « suivi ». Tout audit se doit de répondre à deux 
objectifs principaux :
 •  Déterminer la conformité du SME en se référant aux cibles et aux objectifs, aux   
  aspects environnementaux, au plan de management environnemental, au guide de  
  l’environnement, aux procédures et aux consignes de travail et vérifi er la mise en   
  œuvre effective de l’ensemble de ces éléments.
 •  Déterminer si le système est à même d’atteindre les objectifs de la politique.

[Remarque : outre l’explication ci-dessus et le fait que les audits internes sont recommandés 
pour se préparer à la certifi cation, le CPB-1 de l’OCDE exige également qu’un SME ayant 
été élaboré dans son intégralité soit certifi é par une partie accréditée et que les grandes 
installations de recyclage et de valorisation disposant des licences/autorisations/permis 
nécessaires soient soumises à des inspections/audits réguliers, normalement annuels, 
effectués par un chargé d’audit indépendant et agréé, pour une gestion écologique (ESM). 
Les procédures de vérifi cation et de certifi cation des PME peuvent par ailleurs être effectuées 
annuellement ou une fois tous les trois ans. Les PME doivent identifi er au préalable les autres 
mesures incitatives positives et/ou mesures d’aide proposées au niveau national en ce qui 
concerne la vérifi cation et la certifi cation (réduction des frais de permis, réduction des frais 
d’enregistrement ou autres types d’aide fi nancière).

Selon une fréquence pré-établie, la direction générale doit passer en revue le système de management 
environnemental de l’organisme, afi n de s’assurer qu’il est toujours approprié, suffi  sant et effi  cace.
Ces examens doivent comprendre l’évaluation des possibilités d’amélioration et le besoin de changements 
à apporter au système de management environnemental, y compris la politique environnementale et les 
cibles et objectifs environnementaux.
Les registres où sont consignés les examens eff ectués par la direction doivent être conservés.

L’examen mené par la direction constitue un élément essentiel pour l’amélioration continue 
du SME de la société. Le processus d’amélioration ne se limite pas à l’établissement d’une 
politique de départ, à la réalisation des objectifs initiaux, ni à la certifi cation du SME en 
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4.6 Examen par la Direction
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fonction d’une norme. L’examen mené par la direction, de même que les actions préventives et 
correctives, constitue un élément essentiel pour l’amélioration des systèmes.
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Le Représentant de la direction doit planifi er l’examen requis que doit mener la direction.
L’ordre du jour doit comporter l’examen des situations de non-conformité, les actions 
correctives, l’amélioration continue associée au SME, les résultats de la conformité et des 
audits du SME, les plaintes, les résultats du programme éventuel de prévention de la pollution 
et des programmes de réduction des déchets, ainsi qu’un récapitulatif des résultats des 
mesures prises et de la surveillance.
Le processus d’examen doit :

 •  utiliser les rapports d’audit pour s’assurer que le personnel de la société a respecté la  
  politique et les procédures ; 
 • passer en revue les cibles, les objectifs et les indicateurs de performance    
  environnementale pour établir leur adéquation par rapport à l’évolution de l’impact  
  environnemental et des préoccupations environnementales ;
 •  déterminer si les ressources en capital (transport, matériel de triage, presses à   
  balles, séparateurs, détecteurs, broyeurs, déchiqueteuses, etc.) sont (encore) adaptées  
  pour répondre aux exigences du SME de la société ; 
 •  étudier la conformité réglementaire et vérifi er si les exigences du SME ont été   
  satisfaites ;
 •  déterminer si les moyens de contrôle de l’exploitation, les procédures, les actions   
  correctives, les mesures préventives et les efforts d’amélioration continue ont permis  
  de renforcer la performance environnementale ;
 •  déterminer si le rendement énergétique, les pratiques comptables et les systèmes de  
  gestion des informations sont adéquats ;
 •  déterminer les points à améliorer au sein de l’organisation de la société, les   
  niveaux de connaissance du personnel, les pratiques, les procédures administratives  
  et opérationnelles, la formation, les consignes de travail, les améliorations de   
  processus, les programmes de prévention de la pollution, la consommation d’énergie  
  et les pratiques comptables ;
 •  examiner toutes les situations d’urgence survenues durant la période  d’évaluation,  
  les actions correctives et préventives réalisées et la communication avec les salariés,  
  les parties prenantes et les municipalités.

L’examen réalisé par la direction devra également permettre de répondre aux questions 
suivantes :

 •  Avons-nous atteint nos objectifs et nos cibles ?
 •  Devons-nous modifi er nos cibles ?
 •  Notre politique environnementale est-elle toujours pertinente par rapport à nos   
  activités?  
 •  Les fonctions et les responsabilités sont-elles claires et pertinentes ?
 •  Utilisons-nous nos ressources de manière appropriée ?
 • Les procédures sont-elles claires et adéquates ?
 •  Où nous situons-nous par rapport aux autres entreprises de recyclage ?
 •  Contrôlons-nous notre SME et quels sont les enseignements à tirer de l’audit ?
 •  Quels sont les effets des changements d’équipement, de matériaux ou de produits   
   sur notre SME et sur son effi cacité ?
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•  Les changements de lois ou de règlements nous obligent-ils à modifi er certaines de   
 nos approches ?
•  Quelles préoccupations sont-elles apparues depuis notre dernier examen, pour les   
 propriétaires ou les actionnaires ?
•  Existe-t-il une meilleure manière de procéder ? S’agit-il de la meilleure technique   
 disponible (MTD) ou de la meilleure pratique disponible ?
•  Que pouvons-nous faire d’autre pour améliorer les choses à la fois à l’intérieur et   
 autour de nos installations ?
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En juin 2004, l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) a 
adopté une Recommandation du Conseil C(2004)100 relative à la gestion écologique des déchets 
(GED). Cette recommandation comprend un ensemble de six critères que les entreprises devraient 
intégrer à leur système de management environnemental. Ces six critères sont appelés “Critères 
de performance de base” (CPB).

« Défi nition de travail » de la gestion écologique des déchets

Les travaux sur la gestion écologique des déchets donnent de cette dernière la défi nition suivante :

« Système garantissant une gestion des déchets et des matières mises au rebut selon des 
principes permettant :
 •  une économie des ressources naturelles ;
 •  et une protection de la santé humaine et de l’environnement contre les effets nocifs  
  que peuvent engendrer ces déchets et matières ».

Si la recommandation de l’OCDE n’est pas contraignante pour ses membres, il est toutefois supposé 
que ces derniers, en acceptant cette recommandation, s’efforcent d’appliquer les six critères de 
performance de base dans leurs installations de recyclage, de valorisation et d’élimination, plus 
particulièrement si ces installations sont utilisées pour le commerce international des déchets, 
que ce soit pour l’importation ou, ce qui est moins courant, pour l’exportation.

Portée de la gestion écologique des déchets

La gestion écologique des déchets s’applique à tous les types de déchets, qu’ils soient dangereux 
ou non dangereux. Elle recouvre les activités suivantes : élimination, stockage (temporaire 
uniquement) et valorisation des déchets et matières usagées, y compris l’élimination ultérieure 
des résidus provenant des opérations de valorisation, soit en d’autres mots, toutes les activités 
relatives aux déchets et aux matières usagées, susceptibles de porter atteinte à l’environnement 
et à la santé humaine si elles ne sont pas gérées de manière adéquate.

Cela signifi e en pratique que les recommandations de l’OCDE sur la gestion écologique des 
déchets concernent aussi bien les sites de décharge que les incinérateurs municipaux, les usines 
de recyclage et les collecteurs de déchets.

Le transport et la restauration des déchets ne sont pas considérés comme une opération de 
valorisation et ne font dès lors pas partie des activités concernées par cette recommandation de 
l’OCDE.

Si la recommandation de l’OCDE portant sur la GED s’applique à la gestion des déchets générés, 
exportés ou importés au sein de la zone OCDE uniquement, il est de l’avis du BIR, énoncé dans 
la préface, que les autorités compétentes des pays dotés d’un système performant de protection 
de la santé et de l’environnement peuvent être obligées de s’assurer que les déchets exportés à 
partir de leur territoire sont recyclés dans des installations opérant dans le respect des règles de 
gestion écologique des déchets.

4. Qu’est-ce que la gestion écologique ?

Dans la description de la Recommandation de l’OCDE reprise ci-dessous, les citations 

extraites du texte de la Recommandation originale de 2004 sont indiquées en vert.

Les 6 critères de performance de base de l’OCDE
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E Problèmes propres aux petites et moyennes entreprises

Toutes les entreprises effectuant des opérations de valorisation et d’élimination devraient être 
concernées par la recommandation de l’OCDE. Étant donné que la plupart des activités de 
traitement des déchets, et en particulier le recyclage, sont effectuées par des petites et moyennes 
entreprises (PME), il faut s’assurer que l’application de la recommandation sur la GED vaut 
également pour ces entreprises (et est réalisable par elles). En mettant en œuvre ces principes 
de GED, l’OCDE a reconnu qu’il était nécessaire de tenir compte « de la taille de l’entreprise, plus 
particulièrement de la situation des PME, du type et de la quantité des déchets, de la nature de 
l’opération et de la législation nationale ».

Ces petites entreprises doivent souvent faire face à des contraintes à la fois humaines et fi nancières 
qui rendent diffi cile pour elles le respect de ces exigences. C’est exactement pour cette raison que 
le BIR a développé ces outils.

Ils ont été conçus pour incorporer les six critères de performance de base de l’OCDE dans le cadre 
d’un système de management environnemental (SME) ISO 14000. Cela a été fait de telle sorte que 
le SME puisse être mis en œuvre avec un minimum de fonds et de ressources humaines en suivant 
les étapes indiquées dans le présent document.

Les 6 critères de performance de base de l’OCDE

La recommandation de l’OCDE sur la GED a identifi é six critères de performance de base (CPB) 
considérés comme les conditions de base à remplir pour garantir une gestion écologique des 
déchets. Ces 6 CPB sont des mesures qui doivent être appliquées par les entreprises, en tenant 
compte de la taille de l’entreprise, plus particulièrement de la situation des PME, du type et de la 
quantité des déchets, de la nature de l’opération et de la législation nationale.

 Le CPB 1

L’installation devrait s’inscrire dans un système de management

environnemental (SME)

Selon le principe fondamental de la gestion écologique des déchets, les installations de traitement des 
déchets devraient posséder un système de management environnemental (SME). 

Un SME complet devrait être certifi é par une partie accréditée et devrait comprendre :
 
 •  des objectifs quantifi ables refl étant l’amélioration continue des performances    
  environnementales, qui incluraient des examens réguliers sur la pertinence de ces objectifs ;
 •  un contrôle régulier et un réexamen des progrès accomplis par rapport aux objectifs   
  d’environnement, de santé et de sécurité ;
 •  une collecte et une évaluation d’informations pertinentes et utiles en matière d’environnement,  
  de santé et de sécurité concernant les activités de l’installation ; 
 •  les clauses incluses dans les critères de performance de base 2 à 6 ;
 •  des orientations techniques pratiques sur la gestion écologique.

Les installations de traitement de déchets titulaires d’une licence, d’une autorisation ou d’un permis devraient 
faire l’objet d’inspections et/ou d’audits réguliers, normalement chaque année, par un auditeur accrédité 
indépendant qui devra :

 •  vérifi er la conformité de l’installation avec les critères de performance de base 2 à 6, avec les  
  réglementations pertinentes relatives à l’environnement et, le cas échéant, le SME en vigueur,  
  tel que le système de management environnemental ISO 14001 ou le Système européen de 
   management environnemental et d’audit (EMAS), ou tout autre système équivalent national ou  
  infra-national ;
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E •  évaluer les performances de l’installation en matière d’environnement, de santé et de sécurité par  
  rapport à des objectifs quantifi ables. 
L’installation devrait tenir à la disposition du public un rapport annuel décrivant le SME de l’entreprise et les 
résultats obtenus en matière d’environnement, de santé et de sécurité.
En ce qui concerne les PME, les procédures de certifi cation/enregistrement et de publication de rapports 
devraient être simplifi ées par rapport à celles des grandes entreprises. Étant donné que des audits réguliers 
peuvent créer une charge et des coûts excessifs pour les PME, leurs audits devraient être moins compliqués 
et pourraient avoir lieu moins fréquemment (normalement tous les trois ans) que dans le cas des grandes 
entreprises, tout en restant compatibles avec une gestion écologique des déchets. De même, le rapport sur 
l’environnement, la santé et la sécurité à tenir à la disposition du public pourrait être établi tous les trois ans.

De plus, il existe des systèmes de management environnemental au niveau national qui sont spécifi quement 
conçus pour répondre aux besoins des PME. Quel que soit le système choisi, il est recommandé que les pouvoirs 
publics ou les grandes entreprises disposent d’un programme opérationnel pour apporter leur appui aux PME 
en termes d’informations et de savoirfaire. 

 Le CPB 2

L’installation devrait prendre les mesures permettant de garantir l’hygiène et la 

sécurité au travail et dans l’environnement

Dans les installations, les travailleurs ne devraient pas être exposés à des risques inacceptables de maladies 
ou d’accidents professionnels, en liaison avec la composition des substances qu’ils manipulent, les émissions 
provenant de ces substances et du matériel qu’ils utilisent. Les déchets peuvent contenir des produits 
chimiques dangereux ou des métaux toxiques ; ils peuvent dégager des gaz toxiques ou libérer des poussières 
nocives. Les travailleurs peuvent avoir à manipuler de lourdes charges, être exposés aux vibrations ou au bruit 
des machines. Des risques d’incendie, d’explosion, etc. existent également dans certains cas.

Par conséquent, des mesures adéquates devraient être prises pour éviter les risques professionnels 
inacceptables pour la santé et la sécurité.

De même, les personnes vivant à proximité d’une installation de traitement de déchets ne devraient pas non 
plus être exposées à des risques inacceptables de maladies ou d’accidents environnementaux. Ces risques 
sont le plus souvent liés aux émissions, notamment au bruit, imputables aux procédés de fabrication et à 
l’activité de transport en relation avec l’installation. C’est pourquoi des mesures adéquates devraient être 
prises pour réduire ces eff ets sur la santé humaine. Ces mesures peuvent comprendre des réglementations, 
accords, principes et normes, nationaux et internationaux, obligatoires ou volontaires.

 Le CPB 3

L’installation devrait avoir un programme adapté de mesures, de relevés et de rapports

L’installation devrait avoir un programme de mesures et de relevés couvrant :

 • les obligations légales pertinentes, y compris les paramètres clés relatifs aux procédés ;
 •  la conformité aux exigences de sécurité en vigueur ;
 •  les effl  uents et les émissions ; et
 • les déchets entrant, stockés et sortant, en particulier les déchets dangereux.

Tous les relevés pertinents pour l’environnement devraient être conservés et mis à disposition des autorités 
compétentes conformément à la législation nationale et/ou aux obligations requises par les autorisations/
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E licences/permis au niveau local. Les installations de traitement de déchets devraient tenir des relevés sur la 
production, la collecte, la valorisation ou l’élimination de leurs déchets, les types et les quantités de déchets et 
les mettre à la disposition des autorités compétentes en cas de demande.

La valorisation ou l’élimination sur site des déchets produits par le procédé concerné doit être conduite en 
conformité avec les lois et réglementations en vigueur et enregistrée de façon appropriée. En cas de valorisation 
ou élimination hors site, les déchets quittant l’installation devraient être enregistrés comme il convient et 
remis uniquement en vue d’opérations de valorisation ou d’élimination gérées de façon écologique.

Sur demande, et dans le respect du secret des aff aires et de la protection des droits de propriété intellectuelle, 
des informations fi ables concernant les activités de l’installation susceptibles d’avoir un impact sur 
l’environnement ou la santé et la sécurité du personnel devraient être scrupuleusement et rapidement mises 
à la disposition du public.

 Le CPB 4

L’installation devrait disposer d’un programme de formation adapté pour le personnel

L’installation devrait disposer en interne d’une formation pour l’identifi cation et la gestion correctes de tous 
les constituants dangereux présents dans les déchets qu’elle reçoit. Le personnel chargé de la gestion des 
déchets et des matériaux, en particulier ceux qui sont dangereux, devrait être formé de façon à pouvoir gérer 
avec discernement les matériaux, les équipements et les procédés, éliminer les situations à risques, maîtriser 
les déversements et exécuter les procédures de sécurité et d’intervention d’urgence.

L’installation devrait défi nir et expliciter la responsabilité, le statut et les interactions entre les agents occupant 
des postes clés qui gèrent, exécutent et contrôlent les activités susceptibles d’avoir des impacts négatifs sur 
l’environnement.

Des programmes de formation pour le personnel d’exécution devraient être mis en place et dûment étayés.

 Le CPB 5

L’installation devrait avoir un plan d’intervention d’urgence approprié

L’installation devrait avoir un plan régulièrement mis à jour afi n de contrôler, notifi er et prendre en charge tout 
rejet polluant accidentel ou par ailleurs exceptionnel, ou toute autre situation d’urgence telle que accident, 
incendie, explosion, conditions anormales de fonctionnement, etc. Le plan d’intervention d’urgence devrait 
être basé sur l’évaluation des risques existants et potentiels. Un coordinateur des situations d’urgence devrait 
être nommé pour assurer la gestion des déchets dangereux.

Les grandes installations devraient disposer d’un plan d’intervention intégré. Le plan devrait couvrir à la fois 
les activités de remise en état à court terme et à long terme. Les PME dont les activités présentent peu ou pas 
de risques n’auraient besoin que d’un plan d’urgence beaucoup plus limité.

Tout plan d’urgence devrait être régulièrement revu par une autorité et/ou un auditeur externe compétents 
en ce domaine. Dans le cas des PME en particulier, l’autorité chargée de revoir le plan pourrait être le service 
local de lutte contre l’incendie ou l’autorité municipale compétente en la matière.

Ce plan devrait être régulièrement testé et révisé selon les besoins, en particulier après que soient survenus des 
accidents ou des situations d’urgence.
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E Le CPB 6

L’installation devrait avoir un plan de fermeture et de suivi

De façon générale, l’installation devrait avoir un plan adapté de fermeture et de suivi. L’obligation d’un plan 
de fermeture et de garanties fi nancières est régie par les lois et règlements en vigueur et prend en compte 
le niveau de risque. Le plan de fermeture devrait être régulièrement mis à jour et les garanties fi nancières 
devraient assurer qu’à l’issue de la cessation défi nitive d’activité les mesures nécessaires seront prises pour 
empêcher tout dommage à l’environnement et remettre le site de l’activité dans un état satisfaisant, dans le 
respect des lois et règlements en vigueur.

[Remarque du BIR : un plan de suivi n’est pas nécessaire pour toutes les sociétés de recyclage.]

Les six critères de performance de base de l’OCDE ont été pris en considération lors de la 
rédaction de ces outils. La philosophie, les procédures et la structure ont été conçues pour que 
les éléments de base du système de management environnemental ISO soient soit combinés 
aux critères de performance de base de l’OCDE, soit étendus ou complètement renouvelés afi n 
de les intégrer aux CPB.
L’utilisation de ces outils pour mettre en œuvre un SME conforme à la norme ISO 14000 entraîne 
également le respect des exigences de l’OCDE.

Éléments proposés pour un rapport annuel sur l’environnement, la santé et la 

sécurité : 

 Période couverte (1 ou 3 ans pour le SME)

 Liste des usines ou des sites certifi és ISO 14001 et des CPB de la Recommandation   
 C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la gestion écologique des déchets (GED). 

 Maladies et blessures corporelles
 Pertes de temps dues aux maladies (par ex., nombre de cas pour 200 000 heures de   
 travail)
 Pertes de temps dues aux blessures corporelles (par ex., nombre de cas pour 200 000  
 heures de travail)
 
 Incidents environnementaux
 Nombre d’incidents environnementaux majeurs
 Nombre d’incidents environnementaux mineurs

 Consommation d’énergie
 Consommation d’énergie renouvelable (gigajoules)
 Consommation d’énergie non renouvelable (gigajoules)

 Consommation d’eau
 m3 (mètres cubes)

 Émissions dans l’air
 Tonnes

 Déchets
 Recyclés (tonnes)
 Incinérés (tonnes)
 Enfouis (tonnes)
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5. En quoi consiste la mise en œuvre d’une gestion écologique ? 

Mettre en œuvre un système de management environnemental peut être perçu comme un effort 
demandant du temps et de l’argent pour un bénéfi ce incertain. Cela n’est pas nécessairement le 
cas dans la réalité.

Dans le contexte économique actuel, avoir une image de qualité et une réputation de bonne 
gestion écologique peut conférer aux produits d’une entreprise un avantage marketing certain. 
Il existe de plus un réel besoin pour un système de management unifi é permettant de répondre 
à des questions aussi diverses que les règlements en matière d’environnement, l’hygiène et la 
sécurité ou la gestion des plaintes, et ce, d’une manière qui permette une amélioration continue 
au sein d’un environnement commercial concurrentiel.

La famille de normes ISO 14000 est une famille de nature générique, applicable à toutes les 
entreprises quels que soient leur type, leur structure et leur taille. Si la norme ISO 14001:2004 
spécifi e les conditions qu’une entreprise doit satisfaire, elle n’indique toutefois pas comment 
ces conditions doivent être satisfaites et laisse par conséquent à chaque entreprise une certaine 
marge de manœuvre qu’elle peut gérer en fonction de ses connaissances, de son niveau de 
compétence et de la manière dont elle perçoit les choses.

Cette nouvelle norme est également adaptée aux PME, car elle exige moins de documents et 
de formalités administratives que les versions précédentes. La norme ISO 14001:2004 requiert 
seulement 12 procédures documentées et laisse à l’entreprise le soin de décider si des procédures 
supplémentaires sont nécessaires. Il sera toutefois demandé aux entreprises de fournir des 
preuves objectives de la mise en œuvre et de l’intégration effectives du SME. 

Pour les PME, il sera peut-être utile d’inclure la description de l’ensemble de leur système de 
management environnemental dans un seul manuel comprenant également toutes les procédures 
documentées exigées par la norme. Il est recommandé de maintenir le système aussi simple que 
possible pour impliquer une plus grande partie du personnel et intégrer ainsi concrètement le 
système de management environnemental à la vie de l’entreprise.

L’approche par processus recommandée dans la norme ISO 14001:2004 permettra de s’assurer 
que les systèmes sont documentés et mis en œuvre de manière adaptée aux méthodes de 
travail de l’entreprise. Cette approche permet aux PME d’appliquer plus facilement le système 
plutôt que de devoir prendre en charge un système de management environnemental imposé 
par l’extérieur ou acheté sous forme d’un logiciel intégré auprès d’une société de conseil. Il 
leur sera également plus facile d’assurer une communication interne effi cace et une meilleure 
utilisation des ressources. Leurs employés pourront en outre mieux comprendre leurs rôles et 
leurs responsabilités au sein de la société.

La mise en œuvre d’un système de management environnemental doit être motivée par un souci : 

 • d’améliorer les performances et donc, le bénéfi ce net ;
 •  de gérer le risque de manière effi cace ;
 •  de créer une culture d’opportunités ;
 •  d’acquérir un symbole de reconnaissance internationale ; 
 •  d’assurer une amélioration continue ;
 •  de réduire le gaspillage des ressources ;
 •  d’améliorer l’effi cacité générale ;
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 •  de contrôler les processus clés de manière systématique ;
 •  d’améliorer les relations avec le public ;
 •  de répondre à certaines exigences en matière d’appels d’offres.

De nombreux aspects du système de management environnemental peuvent ajouter de la 
valeur aux activités de la société et à son environnement et offrent des possibilités de rentabilité 
économique en ce qui concerne les ressources nécessaires pour la mise en œuvre et l’entretien 
de chacun de ces aspects.

La valeur ajoutée, comme la réduction des primes d’assurance ou une meilleure rentabilité 
économique, relative aux motivations énumérées ci-dessus peut provenir :

 •  d’une réduction du risque d’incidents ou d’accidents liés à la sécurité des personnes ;
 •  d’une réduction du risque d’incidents ou d’accidents liés à l’environnement ;
 •  d’un contrôle amélioré des processus spécifi és ;
 •  d’une meilleure gestion des ressources.

Système de management environnemental

L’introduction d’un système de management environnemental dans une entreprise de recyclage 
offre un outil précieux qui contribuera au contrôle des activités et de l’environnement. Le système 
de management environnemental permet d’ajouter certaines exigences propres au secteur, 
comme les six critères de performance de base publiés et recommandés par l’OCDE. Disposer 
d’un système de management environnemental, c’est d’abord envoyer un signe proactif à la 
communauté, aux autres industries, aux clients et aux fournisseurs, et montrer que tous les 
efforts seront faits pour protéger l’environnement. La norme comprend une procédure obligatoire 
qui maintient cette communication proactive qui s’est avérée des plus précieuses pour les sociétés 
de recyclage. 
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De nombreuses entreprises réalisent aujourd’hui des audits environnementaux de leurs 
installations pour vérifi er si elles sont conformes aux règlements locaux, provinciaux et nationaux. 
Ces audits ne suffi sent toutefois pas pour garantir l’amélioration continue et la conformité future 
de ces installations. Seul un système de management environnemental (SME) bien établi est à 
même d’apporter cette garantie. L’objet principal de la norme ISO 14001 est de fournir la structure 
minimale d’un tel système.

La norme ISO 14001 pose les bases du système et de la structure. Il revient ensuite à la direction 
de l’entreprise de défi nir un niveau de performance environnementale et de chercher à atteindre 
ces objectifs.

Avant d’envisager la mise en œuvre d’un système de management environnemental, la direction 
doit évaluer les risques et les avantages de ce projet pour l’entreprise. En tant que norme 
universelle, ISO 14001 n’est pas destinée à être utilisée telle quelle par les entreprises. Elle doit 
d’abord être adaptée aux besoins et aux caractéristiques spécifi ques de l’entreprise ou d’un site 
particulier de l’entreprise. Elle doit être modelée et formée à l’image de l’entreprise, tout en 
respectant les exigences imposées.

RISQUES ET AVANTAGES POTENTIELS

Risques fi nanciers

Les ressources exigées par la mise en œuvre d’un système de management environnemental 
peuvent être substantielles, surtout pour les entreprises complexes ou de taille très importante. 
Il faut tenir compte non seulement du coût des ressources physiques nécessaires, comme la 
formation, le contrôle environnemental et la gestion des documents, mais également de la 
charge de travail supplémentaire que ce système peut entraîner pour la direction. L’intégration 
du système de management environnemental aux systèmes de management existants permettra 
très certainement de diminuer une partie de ces coûts et de cette charge. Le représentant de la 
direction responsable du SMQ (ISO 9000, par exemple) peut également prendre en charge le SME 
(ISO 14000, par exemple).

Risques légaux

La norme ISO 14001 requiert des audits, des contrôles et des rapports. Certaines des informations 
recueillies durant les audits et les évaluations peuvent être de nature sensible, pour des raisons 
commerciales, légales ou de relations publiques, et ne sont pas forcément à l’abri d’une divulgation 
auprès d’organismes de contrôle, de concurrents ou de la presse. Il se peut que des organisations 
externes (groupes d’activistes ou concurrents, par exemple) utilisent ces informations contre la 
société. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une norme de conformité, les données techniques collectées 
peuvent être utilisées par des parties prenantes internes ou externes pour évaluer la manière 
dont l’entreprise respecte les règlements. Pour minimiser de tels risques, les actions correctives 
doivent être soigneusement documentées et reprises dans les rapports avec les résultats de 
l’audit.

Avantages fi nanciers

La mise en œuvre d’un système de management environnemental procure de nombreux 
avantages. La norme ISO 14001 exige de la direction un engagement en faveur de l’amélioration 
des performances. En intégrant le SME aux autres systèmes de management, l’entreprise peut 
améliorer ses performances d’ensemble, y compris ses performances fi nancières. Un système 
de management effi cace lui permettra d’accéder plus facilement aux capitaux détenus par les 
institutions fi nancières et par les actionnaires. Cela aura pour effet de favoriser la croissance 

6. Structure, portée et applications
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sensibilité croissante des consommateurs aux questions d’environnement les pousse à se 
procurer de plus en plus de produits et de services auprès de sociétés pratiquant une gestion 
écologique. Les compagnies d’assurances sont également plus enclines à couvrir les sociétés 
disposant d’un système de gestion écologique, et donc à réduire leurs risques et leurs coûts 
d’assurances généraux.

Un système de management environnemental bien implanté et bien entretenu procurera 
suffi samment d’avantages. Les entreprises qui décident d’aller plus loin et d’appliquer les 
critères de performance de base de l’OCDE en les intégrant à leur système de management 
environnemental bénéfi cieront en outre d’une image d’entreprise gérée de manière écologique 
qui leur ouvrira, et maintiendra ouverte, la porte des échanges internationaux avec des clients et 
des fournisseurs internationaux du secteur du recyclage.

Avantages légaux

Si la norme ISO 14001 est d’abord une norme volontaire, elle pourrait toutefois devenir obligatoire 
dans certains pays en fonction des politiques adoptées par les gouvernements.

La Recommandation de l’OCDE (avec ses six critères de performance de base) a été proposée 
aux membres de l’OCDE afi n qu’ils envisagent sa mise en œuvre. Bien que les recommandations 
n’aient pas un caractère obligatoire pour les pays membres, ces derniers sont toutefois encouragés 
à faire de leur mieux pour appliquer les principes de système de management environnemental 
sur lesquels ils se sont accordés.

Relations avec les employés et le public

La norme ISO 14001 demande un engagement et une participation à tous les niveaux d’une 
entreprise. Tous les employés deviennent plus conscients de l’impact de leurs actions sur les 
communautés au sein desquelles ils vivent, et sont plus aptes à améliorer les performances 
environnementales pour le plus grand bénéfi ce de leurs familles et de leurs voisins. Un système 
de management environnemental permet d’améliorer le moral des employés et les performances 
d’ensemble de la société, de même que les liens entre la société et les organisations 
environnementales externes, ainsi que les agences et les organismes de contrôle locaux et 
nationaux.

Exigences

La section quatre de la norme ISO 14001 commence par la déclaration suivante : « L’organisme 
doit établir et tenir à jour un SME ». L’emploi du terme « doit » signifi e que l’entreprise est tenue 
de prendre cette mesure.

La direction doit donc mettre en œuvre un SME approprié et bien documenté qui pourra, en cas 
d’audit éventuel, prouver que les activités de l’entreprise sont conformes et effi caces.

Politique environnementale (clause 4.2)

La direction à son plus haut niveau doit concevoir et publier une politique environnementale 
applicable à l’ensemble de l’entreprise. Les questions environnementales couvrent tous les 
domaines qui ont un impact sur l’environnement proche ou général, comme les émissions dans 
l’air, dans le sol et dans l’eau, les émissions sonores et tous les effets sur la communauté locale.

La politique environnementale devra donc être adaptée à la taille et à la nature de l’entreprise.
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Elle doit également déclarer que l’entreprise se soumettra à tous les règlements pertinents, 
indiquer comment et quand elle procédera à la révision de son système et exposer ses cibles et 
ses objectifs.
Tous les employés et les autres personnes travaillant pour l’entreprise (consultants, sous-
traitants, etc.) doivent être informés de la politique, et cette dernière doit être mise à la disposition 
du public.

Les 5 éléments fondamentaux de la norme ISO 14001 ont été intégrés aux critères de performance de base.

Planifi cation (clause 4.3)

La première étape de planifi cation consiste pour l’entreprise à déterminer les résultats 
environnementaux des activités, produits et services qu’elle a les moyens de maîtriser. Elle 
doit ensuite dresser une liste actualisée des obligations et des règlements environnementaux 
applicables à l’entreprise. Une fois en possession de ces informations, la direction peut commencer 
à défi nir les cibles et les objectifs à atteindre.

Ces derniers doivent être facilement mesurables. La direction doit également déterminer quels 
sont les impacts de l’entreprise qui peuvent être contrôlés de manière économique. Elle doit en 
outre tenir compte des préoccupations de parties tierces comme les voisins, la société en général 
et les parties prenantes. Tout cela doit être réalisé en respectant la politique environnementale 
originale.

Chaque cible ou objectif est ensuite confi é à un poste particulier qui sera responsable de son 
contrôle et de son amélioration continue. Un calendrier spécifi que devra être créé à cet effet. Le 
plan SME devra être modifi é ou étendu au fur et à mesure de l’adoption de nouveaux projets ou 
méthodes de production, afi n d’inclure ces développements.

La nouvelle version de la norme ISO 14001 stipule également que l’entreprise doit s’assurer que 
les aspects environnementaux signifi catifs identifi és sont pris en considération pour établir, 
mettre en œuvre et entretenir le SME.

Planification

Politique
environnementale

Mise en
œuvre et

fonctionnement

Contrôle et
action

corrective

Revue de
direction

Critères de 
performance 

de base
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environnementaux de ses activités, de ses produits et de ses services, ainsi qu’une procédure 
pour déterminer ceux de ces aspects qui peuvent avoir un impact signifi catif sur l’environnement.

En ce qui concerne les exigences légales et autres, l’entreprise doit mettre en œuvre une procédure 
pour identifi er les exigences légales et déterminer la manière dont ces exigences s’appliquent à 
ces aspects environnementaux (4.3.1 Aspects environnementaux et 4.3.2 Exigences légales et 
autres exigences).

Mise en œuvre et fonctionnement (clause 4.4)

La direction doit défi nir des lignes de responsabilité et fournir les personnes et les ressources 
nécessaires pour l’exécution des tâches. La haute direction doit également désigner l’un de ses 
membres comme coordinateur offi ciel du SME (Représentant de la direction).

Ce coordinateur dépendra directement de la direction et sera responsable de la mise en œuvre et 
de la révision régulière du SME. Tout ce qui précède devra être documenté conformément à une 
procédure établie.

Tous les employés susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur l’environnement devront suivre 
une formation pour atteindre des niveaux de compétences et de connaissances prédéterminés. 
Cette exigence est très semblable aux exigences de formation de la norme ISO 9000.

La direction devra aussi former tous ses employés à l’importance du respect des politiques et 
des procédures environnementales, aux types d’impacts de l’entreprise sur l’environnement, 
aux différentes responsabilités de contrôle de ces impacts et aux dommages potentiels que peut 
entraîner le non-respect de ces politiques et de ces procédures.

Toute communication interne concernant des questions environnementales devra être 
documentée. La direction devra également mettre en place un système formel d’enregistrement 
et de réponse aux demandes provenant de sources externes (fournisseurs, clients, organismes 
de régulation, groupes écologistes, etc.). De même, elle devra disposer d’une procédure formelle 
de diffusion des informations environnementales au public.

La maîtrise des documents joue naturellement un rôle central au sein du SME et exige donc 
l’élaboration d’une procédure écrite à cet effet. [Pour les entreprises certifi ées ISO 9001, il est 
recommandé d’utiliser le document Niveau II créé pour répondre aux exigences de contrôle des 
documents de cette norme.]

Un plan de contrôle environnemental devra être développé pour les opérations quotidiennes. Ce 
plan sera très semblable aux plans de contrôle de la qualité exigés par la norme ISO 9000. Il est 
recommandé d’élaborer un diagramme des processus pour indiquer les points où le contrôle 
environnemental est exigé. Chacun de ces points fi gurera sur le plan, accompagné des critères 
à satisfaire et des réponses à donner si ces critères ne sont pas satisfaits. Il faudra en outre 
mentionner comment les différentes exigences seront communiquées aux fournisseurs et aux 
sous-traitants.

La norme ISO 14001 présente la particularité unique d’exiger une procédure couvrant les situations 
d’urgence. L’entreprise devra élaborer un plan applicable en cas d’accident ou de déversement 
pour éviter tout risque de dommage environnemental supplémentaire et réaliser les actions 
correctives nécessaires. Une fois la situation d’urgence ou l’accident réglés, la direction devra 
revoir ce qui s’est passé, décider des mesures à prendre pour empêcher qu’une telle situation ne 
se reproduise et envisager d’éventuelles modifi cations de la procédure.
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afi n de les sensibiliser à l’importance du respect de la politique environnementale, aux aspects 
environnementaux signifi catifs, à leur rôle et à leurs responsabilités, ainsi qu’aux risques 
potentiels engendrés par le non-respect de cette procédure.

En conclusion, l’entreprise est tenue d’établir et de mettre en œuvre les procédures exigées 
par les clauses 4.4.2 Compétences, formation et sensibilisation, 4.4.3 Communications, 4.4.4 
Documentation, 4.4.5 Maîtrise de la documentation, 4.4.6 Maîtrise opérationnelle et 4.4.7 
Préparation et réponse aux situations d’urgence.

Contrôle (clause 4.5)

Une fois que les éléments à contrôler ont été identifi és, il est nécessaire de concevoir une procédure 
à cet effet. Il faut tout d’abord établir un système permettant de mesurer et d’enregistrer les 
principales caractéristiques environnementales.

Cela peut prendre la forme d’un système de contrôle statistique du processus (CSP), c’est-à-
dire d’une activité programmée de manière régulière et confi ée à du personnel spécifi que. Les 
données écrites doivent ensuite être traitées, analysées et stockées (politique de rétention).

De plus, tout appareil de mesure devra respecter la procédure ISO 9000 relative à l’entretien et à 
l’étalonnage des appareils de mesure.

Une procédure d’actions correctives est nécessaire pour déterminer le moment opportun pour 
réagir, la personne chargée de répondre et les actions à entreprendre.

La direction doit effectuer au moins une fois par an un audit interne de l’ensemble du SME. Pour 
effectuer cette tâche, l’auditeur interne désigné par l’entreprise devra posséder des connaissances, 
une expérience et/ou une formation dans le domaine de l’évaluation environnementale. Il devra 
comprendre pourquoi une caractéristique particulière doit faire l’objet d’un contrôle et être 
capable de déterminer les impacts potentiels que cela pourrait avoir.

En conclusion, la Clause 4.5 requiert des procédures de 4.5.1 Surveillance et mesurage, 4.5.2 
Évaluation de la conformité, 4.5.3 Non-conformité, action corrective et action préventive, 4.5.4 
Maîtrise des enregistrements et 4.5.5 Audit interne.

Revue de direction (clause 4.6)

La direction est tenue de passer en revue à intervalles réguliers (généralement une fois par an) 
la totalité du SME, afi n de s’assurer qu’il est toujours approprié, suffi sant et effi cace. Cette revue 
sera constituée des résultats des audits internes, des rapports sur les nouvelles exigences et les 
nouveaux règlements à respecter, ainsi que des débats internes de la direction concernant le plan 
stratégique de l’entreprise.

La direction à son plus haut niveau doit décider s’il faut modifi er ou remplacer le SME pour mieux 
répondre à l’évolution de ses besoins et de ses objectifs. Tout cela doit être consigné dans des 
documents.

Les critères de performance de base intégrés à la structure

Seule une partie des exigences du premier critère de performance de base de l’OCDE (CPB-
1) est intégrée à la structure ISO 14001. Ce CPB, qui requiert la mise en place d’un système 
de management environnemental applicable, constitue donc l’enveloppe qui entoure toute 
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objectifs, aux cibles et aux programmes.

Comme exigence supplémentaire importante pour une gestion écologique, le CPB-1 de l’OCDE 
exige qu’un SME complètement développé soit certifi é par une partie accréditée et que les 
grandes installations de recyclage et de valorisation disposant des licences/autorisations/permis 
nécessaires soient soumises à des inspections/audits réguliers effectués normalement sur 
une base annuelle par un auditeur indépendant et agréé. Les procédures de vérifi cation et de 
certifi cation pour les PME pouvant par ailleurs être effectuées annuellement ou une fois tous 
les trois ans. Les PME doivent établir au préalable quels sont les autres incitants positifs et/ou 
mesures d’aide fournis au niveau national en ce qui concerne la vérifi cation et la certifi cation 
(réduction des frais de permis, réduction des frais d’enregistrement ou autres types d’aide 
fi nancière).

Le CPB-1 de l’OCDE requiert également que les grandes installations publient un rapport 
annuel décrivant leur système SME, ainsi que les performances réalisées du point de vue de 
l’environnement, de la santé et de la sécurité. En ce qui concerne les PME, les procédures de 
rapport qui leur sont demandées devraient être simplifi ées par rapport aux procédures exigées 
pour les installations de grande taille. Le rapport concernant l’environnement, la santé et la 
sécurité pourrait, par exemple, n’être publié qu’une fois tous les trois ans.

Le CPB-2 requiert que le site prenne les mesures de protection nécessaires pour garantir 
l’hygiène et la sécurité au travail et dans l’environnement. Les aspects Préparation et réponse aux 
situations d’urgence et Maîtrise opérationnelle de cette structure devront accorder une attention 
suffi sante au contenu du CPB-2. Ce CPB va au-delà des exigences de la norme ISO, car il inclut 
des aspects liés à la communauté et à l’avenir.

De nombreux aspects du CPB-3 se retrouvent dans l’élément Contrôle (clause 4.5). Ce critère 
introduit un nouvel aspect en exigeant qu’en cas de valorisation ou d’élimination hors site, les 
déchets soient remis uniquement en vue d’opérations de valorisation ou d’élimination gérées 
de façon écologique. Les autres aspects du CPB-3 sont applicables aux sections Maîtrise 
opérationnelle (clause 4.4.6) et Préparation et réponse aux situations d’urgence (clause 4.4.7).

Les exigences du CPB-4 concernent la formation appropriée et adéquate du personnel. Ce domaine 
est principalement couvert par la clause 4.4.2 Compétences, formation et sensibilisation. Ce CPB 
donne plus de responsabilités aux employés et attire l’attention sur le besoin d’une formation 
intensive pour éliminer les dangers et les risques encourus par les employés, les installations et 
les environs.

Il impose également des exigences strictes en matière de documentation de la formation et des 
performances des employés dans ce domaine.

Également en ce qui concerne la clause 4.4.7 Préparation et réponse aux situations d’urgence, le 
CPB-5 requiert un plan d’intervention d’urgence approprié. Ce plan doit reposer sur l’évaluation 
des risques existants et potentiels. Le CPB requiert également la mise en place d’un plan 
d’intervention intégré.

Le CPB-6 défi nit des exigences concernant les opérations de fermeture et de suivi. Certains 
éléments de la clause 4.4 contiennent des exigences similaires, mais celles du CPB-6 sont 
plus concrètes et étendent la responsabilité de la direction à la responsabilité opérationnelle. 
[Remarque du BIR : un plan de suivi n’est pas nécessaire pour toutes les sociétés de recyclage.]
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La norme ISO 14001 impose aux entreprises la mise en œuvre des 12 procédures suivantes :

 1.  Procédure d’identifi cation des aspects environnementaux (4.3.1) des activités,  
  des produits et des services de la société susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur  
  l’environnement.
 2.  Procédure d’identifi cation des exigences légales et autres (4.3.2) et de détermination  
  de la manière dont ces exigences s’appliquent aux aspects environnementaux. 
 3.   Procédure relative à la compétence, à la formation et à la sensibilisation (4.4.2)   
  pour sensibiliser les employés à l’importance du respect de la politique, des   
  aspects environnementaux signifi catifs de leurs rôles et de leurs responsabilités et  
  des conséquences potentielles.
 4.  Procédure de communication interne et externe (4.4.3) à travers les différents   
  niveaux de la société, afi n de recevoir et de documenter les demandes pertinentes  
  provenant de parties externes et d’y apporter les réponses appropriées.
 5.  Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)  pour approuver les documents,  
  les réviser et les mettre à jour, et pour s’assurer que le statut de révision actuel est  
  clairement identifi é et disponible. La procédure doit également permettre de s’assurer  
  que les documents restent lisibles et facilement identifi ables.
 6.  Procédure de maîtrise opérationnelle (4.4.6)  pour contrôler les situations où toute  
  perte de maîtrise pourrait entraîner des écarts par rapport à la politique,   
  aux objectifs et aux cibles. Cette procédure doit également couvrir l’identifi cation  
  des aspects environnementaux signifi catifs des biens et services utilisés et   
  communiquer les procédures et les exigences applicables aux fournisseurs et aux  
  sous-traitants.
 7.  Procédure de préparation et de réponse aux situations d’urgence (4.4.7) pour   
  identifi er les situations d’urgence et les accidents potentiels.
 8.  Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1) pour surveiller régulièrement les  
  caractéristiques clés des opérations de l’entreprise. 
 9.  Procédure d’évaluation de la conformité (4.5.2) pour évaluer périodiquement la  
  conformité aux exigences légales applicables.
 10.  Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)  
  pour gérer les problèmes de non-conformité et entreprendre les actions correctives et  
  préventives nécessaires.
 11.  Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4) pour l’identifi cation, le stockage,  
  la protection, l’accessibilité, la durée de conservation et l’élimination des   
  enregistrements.
 12.  Procédure d’audit interne (4.5.5) destinée à traiter les responsabilités et les   
  exigences concernant la planifi cation et l’exécution des audits et à déterminer leurs  
  critères et leur domaine d’application.

Pour conserver un système de management environnemental le plus simple possible, les 
personnes chargées de sa mise en œuvre doivent s’en tenir aux procédures ci-dessus et éviter 
d’en ajouter, sauf si la complexité des opérations l’exige. L’ajout de procédures ne doit être 
considéré que si cela s’avère strictement nécessaire. La plupart des entreprises de l’industrie du 
recyclage sont capables de gérer leur système de management environnemental en ne se basant 
que sur ces douze procédures.

On peut donc considérer que la gestion écologique est constituée des cinq pièces fondamentales 
d’un système de management environnemental (Politique environnementale, Planifi cation, Mise 
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procédures et des six critères de performance de base de l’OCDE.

Il serait dès lors raisonnable de conclure qu’une entreprise qui applique la norme ISO 14001 
et les cinq éléments de base du SME (Politique environnementale, Planifi cation, Mise en 
œuvre et fonctionnement, Contrôle et actions correctives, Revue de direction) dans une 
optique d’amélioration continuelle est en bonne voie pour respecter les exigences des CPB de 
l’OCDE, puisque ces derniers recouvrent en partie les exigences de la norme ISO 14001, plus 
particulièrement si l’on considère que les CPB sont adaptés aux pratiques de l’industrie du 
recyclage et aux risques auxquels elle doit faire face dans les domaines de la sécurité, de la santé 
et de l’environnement.
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7. Modèle d’analyse des écarts pour une gestion écologique 

Remarque : dans la colonne Statut, le terme “SO” signifi e “sans objet”.

4 Système de management environnemental

4.1 Exigences générales

L’installation concernée a-t-elle établi, documenté, mis en œuvre, 
tenu à jour et amélioré de façon continue un SME ? (CPB-1) 

Y a-t-il eu au minimum 3 mois de preuves objectives permettant 
de conclure que le système est complètement en place et que son 
effi cacité fait l’objet d’un contrôle ? 

Ce SME a-t-il été certifi é par une partie accréditée ? (CPB-1) 

L’installation a-t-elle été soumise à un audit réalisé par un auditeur 
indépendant avant la certifi cation ? (CPB-1) 

L’installation est-elle soumise à un audit régulier effectué par un 
auditeur indépendant, afi n de vérifi er le respect des exigences du 
SME et des six critères de performance de base ? (CPB-1)

La direction procède-t-elle à un contrôle régulier et à un réexamen 
des progrès accomplis par rapport aux objectifs d’environnement, de 
santé et de sécurité ? (CPB-1) 

Les performances de l’installation en matière d’environnement, de 
santé et de sécurité ont-elles été évaluées par rapport à des objectifs 
quantifi ables ? (CPB-1) 

4.2 Politique environnementale

Existe-t-il une politique environnementale identifi ée comme telle et 
documentée ? 

Cette politique comprend-elle un engagement en faveur des éléments 
ci-dessous :

 •  Amélioration continue ? 

 •  Prévention de la pollution ?

 •  Respect des exigences découlant des lois et des règlements   
        applicables ?

 •  Respect des autres exigences auxquelles l’installation a souscrit ?

La politique est-elle adaptée à la nature, à l’échelle et aux impacts 
environnementaux des activités, des produits et des services de la 
société ? 

Fournit-elle un cadre permettant de défi nir et de réviser les cibles et 
les objectifs environnementaux ? 

Des informations pertinentes et utiles en matière d’environnement, de 
santé et de sécurité concernant les activités de l’installation ont-elles 
été collectées et évaluées ? (CPB-1)

Existe-t-il une pratique ou une procédure permettant de communiquer 
la politique environnementale à tous les employés ? Cette procédure 
est-elle appliquée de manière systématique ? 

Exigences de la norme ISO 14001:2004 et des CPB de l’OCDE Statut

Oui/Non/SO 

Action

G_FRENCH_P35-P59.indd   Sec1:50 21/07/2009   12:00



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 51

7.
 M

od
èl

e 
d’

an
al

ys
e 

de
s 

éc
ar

ts
 p

ou
r 

un
e 

ge
st

io
n 

éc
ol

og
iq

ue
 

Existe-t-il une pratique ou une procédure permettant de mettre 
la politique environnementale à la disposition du public ? Est-elle 
appliquée de manière systématique ?

La haute direction a-t-elle approuvé la version actuelle de la politique 
environnementale au moment de sa publication ?

Cette procédure fait-elle l’objet d’une révision périodique destinée à 
tenir la politique environnementale à jour ?

La politique environnementale a-t-elle été communiquée à 
l’ensemble des employés et aux autres personnes qui travaillent dans 
l’installation ?

4.3 Planifi cation

4.3.1. Aspects environnementaux

Existe-t-il une procédure permettant d’identifi er les aspects 
environnementaux des activités, des procédures et des services qui 
sont sous le contrôle de la société ?

Cette procédure détermine-t-elle les aspects environnementaux 
identifi és ayant ou pouvant avoir des impacts environnementaux 
signifi catifs ? 

Existe-t-il des mécanismes permettant de s’assurer que les aspects 
relatifs aux impacts signifi catifs sont pris en considération lors de la 
défi nition des objectifs environnementaux ?

La procédure est-elle appliquée de manière systématique ?

La procédure est-elle révisée périodiquement ?

4.3.2. Exigences légales et autres exigences

Existe-t-il une procédure permettant d’identifi er et d’avoir accès à 
l’ensemble des éléments ci-dessous :

 • Exigences légales gouvernementales ?

 •  Exigences réglementaires ?

 • Autres exigences légales comme les permis, les autorisations,etc ?

 •  Autres exigences reconnues, comme les normes industrielles,  
  les exigences de la société, les contrats, les exigences des   
  clients, les commandes d’agence et les initiatives volontaires ?

La direction et les employés disposent-ils d’un accès raisonnable aux 
exigences identifi ées par la procédure ?

La procédure est-elle appliquée de manière systématique ? 

Cette procédure fait-elle l’objet d’une révision périodique destinée à 
la tenir à jour ?

Existe-t-il des mécanismes permettant de s’assurer que les exigences 
légales et autres sont prises en considération lors de l’établissement, 
de la mise en œuvre et de la tenue à jour du SME ? 

4.3.3 Objectifs, cibles et programme(s)

Existe-t-il des cibles et des objectifs environnementaux documentés 
établis, mis en œuvre et tenus à jour ? 

Sont-ils défi nis dans les fonctions et aux niveaux concernés ?
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Ces cibles et ces objectifs sont-ils mesurables avec la politique 
environnementale, y compris les engagements en faveur de la 
prévention de la pollution ?

L’installation tient-elle compte des exigences légales et autres 
auxquelles elle a souscrit et de leurs aspects environnementaux 
signifi catifs ? 

Cela comprend-il la désignation des responsabilités aux niveaux 
appropriés pour atteindre les objectifs et les cibles ?

Le calendrier de réalisation de ces objectifs est-il également inclus ?

L’installation dispose-t-elle d’objectifs quantifi ables refl étant 
l’amélioration continue ; la pertinence de ces objectifs est-elle 
régulièrement examinée ?  (CPB-1)

4.4 Mise en œuvre et fonctionnement

4.4.1. Ressources, rôles, responsabilité et autorité

Dans chacun des domaines de fonction environnementale, les rôles, 
les responsabilités et les autorités sont-ils :

 • établis et mis en œuvre ? 

 • tenus à jour et améliorés ?

 • documentés et communiqués ?

 • compris ?

La direction fournit-elle de manière systématique les ressources 
essentielles à la mise en œuvre et au contrôle du SME ?

Les ressources humaines et les compétences spécialisées font-elles 
partie de ces ressources ?

La technologie fait-elle partie de ces ressources ?

Ces ressources comprennent-elles les ressources fi nancières ?

La direction à son plus haut niveau a-t-elle nommé un représentant 
spécifi que disposant des rôles, des responsabilités et de l’autorité 
nécessaires pour mener à bien les tâches suivantes :

 • Assurer l’établissement, la mise en œuvre et la tenue à jour des  
  exigences du SME ISO 14001 ?

 • Présenter aux dirigeants des rapports sur le fonctionnement du   
  SME qui serviront de base pour la révision et l’amélioration du SME ?

4.4.2 Compétence, formation et sensibilisation

L’installation a-t-elle identifi é tous les employés (ou les personnes 
agissant en son nom) dont les tâches peuvent avoir un impact 
environnemental signifi catif ?

 •  Les personnes identifi ées sont-elles compétentes (formation,  
  niveau d’études ou niveau d’expérience approprié) ?

 • Des enregistrements relatifs aux compétences et à la formation  
  ou à l’expérience de ces personnes sont-ils conservés ?
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L’installation a-t-elle identifi é les besoins en formation associés à 
son SME et à ses aspects environnementaux ?

Existe-t-il une procédure établie, mise en œuvre et tenue à jour 
destinée à sensibiliser aux éléments ci-dessous les personnes 
travaillant dans l’installation ou agissant en son nom : 

 •  L’importance de la conformité à la politique  environnementale,  
  aux procédures et aux exigences du système de management  
  environnemental ?

 • Les impacts environnementaux signifi catifs, réels et potentiels,  
  associés à leurs activités de travail et les effets bénéfi ques   
  sur l’environnement de l’amélioration de leurs performances  
  individuelles ? 

  • Leurs rôles et leurs responsabilités en ce qui concerne la 
conformité à la politique environnementale, aux procédures et 
aux exigences du SME, y compris aux exigences de préparation 
et de réponse face aux situations d’urgence ?

• Les conséquences potentielles des écarts par rapport aux 
procédures de travail liées à l’environnement ? 

L’installation dispose-t-elle d’un programme de formation approprié 
et adéquat pour le personnel chargé de la gestion des déchets et 
des matières, plus particulièrement pour les matières et les déchets 
dangereux ?  (CPB-4)

L’installation a-t-elle défi ni et explicité la responsabilité, le statut 
et les interactions entre les agents occupant des postes qui gèrent, 
exécutent et contrôlent les activités susceptibles d’avoir des impacts 
négatifs sur l’environnement ?  (CPB-4)

Les programmes de formation sont-ils dûment étayés ?  (CPB-4)

4.4.3 Communication 

Existe-t-il dans l’installation une procédure établie, mise en œuvre et 
tenue à jour pour les communications environnementales relatives 
aux aspects environnementaux et au SME et destinée à assurer les 
tâches ci-dessous :

• Assurer les communications internes entre les différents niveaux 
et fonctions de l’installation ?

• Recevoir et documenter les demandes pertinentes des parties 
intéressées externes et y apporter les réponses correspondantes ?

Cette procédure est-elle mise en œuvre et suivie de manière 
systématique ? 

Fait-elle l’objet d’une révision périodique destinée à la tenir à jour ?

4.4.4  Documentation

La documentation du SME comprend-elle les éléments suivants :

• La politique environnementale, ses objectifs et ses cibles ?

•  Une description du domaine d’application du SME ?
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•  Une description des principaux éléments du SME et de leurs   
  interactions, ainsi que la référence aux documents concernés ? 

• Les documents, y compris les enregistrements, considérés 
par l’installation comme étant nécessaires pour assurer la 
planifi cation, le fonctionnement et le contrôle effi caces des 
processus liés aux aspects environnementaux ?

4.4.5 Maîtrise de la documentation

Existe-t-il une procédure établie, mise en œuvre et tenue à jour pour 
le contrôle de tous les documents du SME requis par la norme ISO 
14001 et par d’autres exigences applicables au système ?

L’installation dispose-t-elle d’une procédure établie, documentée et 
tenue à jour pour assurer les tâches ci-dessous :

•  Approuver les documents quant à leur adéquation avant leur  
 publication ?

•  Passer en revue les documents et, si nécessaire, les mettre à 
jour avant de les approuver à nouveau ?

• S’assurer que les modifi cations et le statut de révision actuel des 
documents sont identifi és ?

•  S’assurer que les versions pertinentes des documents applicables 
sont disponibles aux points d’utilisation ?

•  S’assurer que les documents restent lisibles et facilement 
identifi ables ?

•  S’assurer que les documents d’origine externe considérés 
par l’installation comme étant nécessaires pour assurer la 
planifi cation et le fonctionnement du SME sont identifi és et que 
leur distribution est maîtrisée ?

•  Prévenir l’usage involontaire de documents obsolètes et les 
identifi er de façon appropriée s’ils sont conservés pour une 
raison quelconque ?

4.4.6 Maîtrise opérationnelle 

L’installation a-t-elle pris les mesures ci-dessous pour identifi er 
celles de ses opérations et de ses activités qui sont associées aux 
aspects environnementaux signifi catifs identifi és en cohérence avec 
sa politique environnementale, ses objectifs et ses cibles, afi n de 
s’assurer qu’elles sont réalisées dans les conditions requises :

•  Établir, mettre en œuvre et tenir à jour des procédures 
documentées pour maîtriser les situations où l’absence de 
telles procédures pourrait entraîner des écarts par rapport à la 
politique environnementale, à ses objectifs et à ses cibles ?

•  Stipuler des critères opératoires dans les procédures ?

•  Établir, mettre en œuvre et tenir à jour les procédures concernant 
les aspects environnementaux signifi catifs des biens et services 
utilisés, et communiquer les procédures et les exigences 
applicables aux fournisseurs et aux sous-traitants ?
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La valorisation ou l’élimination sur le site des déchets générés 
par le processus est-elle conduite en conformité avec les lois et 
réglementations en vigueur et enregistrée de façon appropriée ?  
(CPB-3)

Les déchets quittant l’installation en cas de valorisation ou 
d’élimination hors site sont-ils enregistrés comme il convient et remis 
uniquement en vue d’opérations de valorisation ou d’élimination 
gérées de façon écologique ? (CPB-3)

L’installation dispose-t-elle d’un plan adéquat de fermeture et de 
suivi ? (CPB-6) [Remarque BIR : cela n’est pas nécessaire pour toutes 
les entreprises de recyclage et dépend du niveau de risque.]

Le plan de fermeture est-il régulièrement mis à jour ?  (CPB-6)

Existe-t-il des garanties fi nancières pour s’assurer qu’à l’issue de la 
cessation défi nitive d’activité, les mesures nécessaires seront prises 
pour empêcher tout dommage à l’environnement et remettre le site 
de l’activité dans un état satisfaisant, dans le respect des lois et 
règlements en vigueur ? (CPB-6)

4.4.7 Préparation et réponse aux situations d’urgence

L’installation a-t-elle établi, mis en œuvre et documenté des 
procédures pour effectuer les tâches ci-dessous:

• Identifi er les risques d’accident qui peuvent avoir un impact sur 
l’environnement ? 

•  Déterminer la manière de répondre à ces accidents ?

L’installation est-elle capable de répondre aux situations d’urgence 
et aux accidents réels et de prévenir ou d’atténuer les impacts 
environnementaux négatifs associés ?

L’installation passe-t-elle périodiquement en revue et, si nécessaire, 
révise-t-elle ses procédures de préparation et de réponse aux 
situations d’urgence, plus particulièrement après l’occurrence de 
tels accidents ou situations d’urgence ? 

L’installation teste-t-elle ces procédures si cela est réalisable ?

L’installation prend-elle des mesures suffi santes pour garantir 
l’hygiène et la sécurité au travail et dans l’environnement ?  (CPB-2) 

Des mesures adéquates sont-elles prises pour éviter les risques 
inacceptables du point de vue de la santé et de la sécurité au travail ?  
(CPB-2)

Des mesures adéquates sont-elles prises pour éviter d’exposer à des 
risques inacceptables de maladies ou d’accidents environnementaux 
les personnes qui travaillent et qui vivent à proximité de l’installation ?  
(CPB-2)

Ces mesures comprennent-elles des réglementations, accords, 
principes et normes, nationaux et internationaux, obligatoires ou 
volontaires ? (CPB-2)
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Des informations fi ables concernant les activités de l’installation 
susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement ou la santé et la 
sécurité du personnel sont-elles scrupuleusement et rapidement 
mises à la disposition du public sur demande ?  (CPB-1) (CPB-3) 

L’installation dispose-t-elle d’un plan d’intervention d’urgence 
approprié permettant de contrôler, notifi er et prendre en charge 
tout rejet polluant accidentel ou par ailleurs exceptionnel, ou toute 
autre situation d’urgence telle que : accident, incendie, explosion, 
conditions anormales de fonctionnement, etc. ?  (CPB-5)

Ce plan d’intervention d’urgence repose-t-il sur l’évaluation des 
risques existants et potentiels ?  (CPB-5) 

Existe-t-il un coordinateur des situations d’urgence nommé pour 
assurer la gestion des déchets dangereux ?  (CPB-5)

Existe-t-il un plan d’intervention intégré, complet et à jour couvrant à 
la fois les activités de remise en état à court terme et à long terme ?  
(CPB-5) 

Ce plan d’urgence est-il régulièrement revu par une autorité et/ou un 
auditeur externe compétent ?  (CPB-5) 

4.5 Contrôle

4.5.1 Surveillance et mesurage

L’installation a-t-elle établi, mis en œuvre et tient-elle à jour 
des procédures pour surveiller et mesurer de manière régulière 
les caractéristiques clés de ses opérations et de ses activités 
susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur l’environnement ?  
(CPB-3) 

L’installation dispose-t-elle d’un programme adapté de rapports ? 
(CPB3)

Le programme de rapports couvre-t-il les obligations légales 
pertinentes, y compris les paramètres clés relatifs aux processus ?  
(CPB-3) 

Le programme de rapports couvre-t-il la conformité aux exigences 
de sécurité en vigueur ?  (CPB-3)

Le programme de rapports couvre-t-il les effl uents et les 
émissions, les déchets entrants, stockés et sortants, en particulier 
les déchets dangereux ?  (CPB-3)

Les procédures de contrôle et de mesurage comprennent-elles 
des exigences pour :

•  les informations nécessaires à la surveillance des 
performances ?

•  les contrôles opérationnels applicables ?

•  la conformité par rapport aux cibles et aux objectifs défi nis ? 

•  la conformité par rapport aux cibles et aux objectifs 
environnementaux de l’installation ?
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L’installation veille-t-elle à l’usage et à l’entretien d’un équipement 
de surveillance et de mesurage étalonné et vérifi é ?

Les enregistrements associés sont-ils conservés ?

L’installation conserve-t-elle des relevés sur la production, la 
collecte, la valorisation ou l’élimination de ses déchets, les types 
et les quantités de déchets ; ces relevés sont-ils mis sur demande 
à la disposition des autorités compétentes ?  (CPB-3)

4.5.2 Évaluation de la conformité

Existe-t-il des procédures établies, mises en œuvre et tenues à 
jour pour évaluer de manière régulière la conformité aux exigences 
légales applicables ?

Les résultats de ces évaluations périodiques sont-ils enregistrés ?

L’installation procède-t-elle à l’évaluation de la conformité à 
d’autres exigences auxquelles elle souscrit ?

4.5.3 Non-conformité, action corrective et action préventive

Existe-t-il des procédures établies, mises en œuvre et tenues à jour 
pour gérer les problèmes réels et potentiels de non-conformité et 
entreprendre des actions correctives et préventives ?

Ces procédures défi nissent-elles des exigences pour :

•  identifi er et corriger les non-conformités et prendre 
les mesures nécessaires pour atténuer leur impact sur 
l’environnement ?

• examiner en détail les non-conformités, en déterminer la 
cause et effectuer les actions nécessaires pour éviter qu’elles 
ne se reproduisent ?

• évaluer les besoins en actions destinées à prévenir les non-
conformités et mettre en œuvre les actions appropriées pour 
éviter que ces non-conformités ne se reproduisent ?

• enregistrer les résultats des actions correctives et 
préventives ? 

• revoir l’effi cacité des actions correctives et préventives mises 
en œuvre ?

Les actions mises en œuvre sont-elles adaptées à l’étendue des 
problèmes et à leur impact sur l’environnement ?

L’installation prend-elle les mesures nécessaires pour s’assurer 
que tous les changements nécessaires apportés au SME sont 
documentés ?

4.5.4 Maîtrise des enregistrements

L’installation établit-elle et tient-elle à jour les enregistrements 
nécessaires pour prouver sa conformité aux exigences du SME et 
de la norme ISO 14001 ?

Les résultats sont-ils obtenus ?
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L’installation a-t-elle établi, mis en œuvre et tient-elle à jour 
une procédure pour l’identifi cation, le stockage, la protection, 
l’accessibilité, la durée de conservation et l’élimination des 
enregistrements ?

4.5.5 Audit interne

L’installation veille-t-elle à ce que des audits internes du SME 
soient réalisés à intervalles planifi és pour répondre aux questions 
suivantes :

•  Déterminer si le SME est conforme aux dispositions prévues 
pour le management environnemental, y compris aux 
exigences de la norme ISO 14001 ?

•  Déterminer si le SME a été correctement mis en œuvre et tenu 
à jour ?

•  Fournir à la direction des informations sur les résultats des 
audits ?

L’installation a-t-elle planifi é, établi, mis en œuvre et tient-elle à 
jour des programmes d’audit ?

Ces programmes d’audit tiennent-ils compte de l’importance 
environnementale des opérations concernées et des résultats des 
audits précédents ?

Des procédures d’audit sont-elles établies, mises en œuvre et 
tenues à jour pour :

•  traiter des responsabilités et des exigences liées à la 
planifi cation et à la conduite des audits, aux rapports sur les 
résultats et à la conservation des enregistrements associés ?

•  déterminer les critères, le domaine d’application, la fréquence 
et les méthodes d’audit ?

La sélection des auditeurs et la conduite des audits garantissent-
elles l’objectivité et l’impartialité du processus d’audit ?

4.6 Revue de direction

La direction à son plus haut niveau passe-t-elle le SME en revue à 
intervalles planifi és, afi n de s’assurer qu’il est toujours approprié, 
suffi sant et effi cace ?

Ces revues de direction comprennent-elles l’évaluation des 
opportunités d’amélioration et des besoins de modifi cation du 
SME, y compris la politique environnementale ainsi que les cibles 
et les objectifs environnementaux ? 

Les données de base de ces revues de direction comprennent-
elles les éléments ci-dessous :

• Les résultats des audits internes et des évaluations de 
conformité aux exigences légales et aux autres exigences 
auxquelles l’installation a souscrit ? 
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•  Les demandes provenant des parties intéressées externes, y 
compris les plaintes ? 

•  La performance environnementale de l’installation ? 

•  Le niveau de réalisation des objectifs et des cibles ?

•  L’état des actions correctives et préventives ?  

•  Le suivi des actions décidées lors des revues de direction 
précédentes ? 

•  Les changements de circonstances, y compris les 
développements dans le domaine des exigences légales et 

 des autres exigences relatives aux aspects environnementaux ?

• Des recommandations pour une amélioration ? 

Les données résultant des revues de direction comprennent-
elles des décisions et des actions relatives à des modifi cations 
possibles de la politique environnementale, des objectifs, des 
cibles et d’autres éléments du SME, conformes à l’engagement 
d’amélioration continue ? 
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8. Mise en œuvre d’une gestion écologique 

12 étapes de mise en œuvre 

Le schéma de mise en œuvre 

La mise en œuvre d’un système de management environnemental demande de la préparation et 
des efforts pour motiver et impliquer tous les acteurs, les employés et la direction.

La meilleure solution pour gérer la mise en œuvre d’un système de management formel consiste 
à créer un projet spécifi que dont la responsabilité sera confi ée à un chef de projet qui devrait être 
l’un des principaux membres de l’équipe dirigeante de l’entreprise. Idéalement, cette personne 
devrait également être le Représentant de la direction, mais elle doit prioritairement posséder 
des compétences en gestion de projets.

Il est important de ne négliger aucune des étapes du schéma, car tous les éléments sont 
nécessaires et tous les éléments nécessaires sont inclus dans ce schéma. Le système de 
management existant et les pratiques de travail de l’entreprise doivent être examinés en détail 
avant de concevoir la structure de la documentation formelle du SME, car il est préférable de 
concevoir le système en se basant sur les procédures et les processus existants. De plus, le 
développement de nouveaux systèmes demandant des ressources supplémentaires risque 
simplement de retarder le processus de mise en œuvre.

Début

Évaluer le besoin et 
les buts nécessitant 
la mise en œuvre 
d’un SME

Approfondir les connaissances sur la 
norme ISO 14001 et sur les critères de 
performance de base de l’OCDE, et 
nommer un représentant de la direction

Renforcer le niveau 
de sensibilisation
et fournir une
formation

Réaliser une revue 
initiale et une 
analyse des écarts

Définir les aspects 
environnementaux et 
identifier les dangers

Planifier le calendrier 
et le communiquer

Rédiger le projet de 
manuel de SME et 
développer la 
politique du SME

Mettre en œuvre le 
SME

Réaliser un audit interne et 
une revue de direction

Préévaluation et demande 
de certification, suivie de la 
certification

Réaliser des évaluations 
périodiques, entreprendre des 
actions correctives et préventives

Évaluation et 
entretien du système

Fin de la mise en œuvre
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re Étape 1. Évaluer le besoin et les buts nécessitant la mise en œuvre d’un SME

Le SME constitue une pratique exemplaire que toute équipe professionnelle de management bien 
informée devrait adopter. La norme ISO 14001 est capable de procurer de nombreux avantages, 
principalement parce que la majorité des SME mis en œuvre donne de bons résultats.

La haute direction doit toutefois évaluer les risques et les avantages d’un SME pour l’entreprise. 
Elle doit donc se demander pourquoi un SME est nécessaire et en quoi ce système permettrait 
de renforcer l’entreprise aujourd’hui et à l’avenir. Le SME doit être adapté aux besoins et aux 
caractéristiques de l’entreprise.

 •  Identifi er les exigences légales et autres qui s’appliquent aux activités de l’entreprise et  
  les documenter.
 •  Défi nir et documenter les avis des parties intéressées et des tiers.
 •  Défi nir les exigences à satisfaire pour respecter les critères de performance de base de  
  l’OCDE et rendre les membres clés du personnel conscients de la portée de ces exigences  
  et de leur impact sur l’entreprise. 

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si la direction est résolue à mettre en œuvre un SME conforme à la norme ISO 14001.

✔ Communiquer à toute l’équipe les objectifs et les cibles de la mise en œuvre du SME.

✔ Identifi er les exigences légales et les autres exigences. Défi nir et documenter les avis des  
 parties tierces intéressées.

✔ Discuter du contenu des critères de performance de base de l’OCDE et communiquer cela  
 aux membres clés du personnel.

● Obtenir l’engagement de la direction.

Évaluer les objectifs et les cibles pour mettre en œuvre le SME

Références :
ISO 14001:2004
4.3.2
CPB 1-6 OCDE

Lancer la phase de mise 
en œuvre

Définir et documenter les avis 
des parties tierces
intéressées

Identifier les exigences légales
et les autres exigences
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re  Étape 2. Approfondir les connaissances sur la norme ISO 14001 et sur les critères 

de performance de base de l’OCDE ; nommer un Représentant de la direction

La nomination d’un employé au poste de Représentant de la direction constitue l’une des premières 
tâches de cette étape. Cet employé devra être sensibilisé aux responsabilités et à l’implication à 
long terme qu’exige cette fonction.

Il sera également nécessaire de déterminer les responsabilités de la personne chargée de 
développer et documenter le SME, ainsi que de nommer un Représentant de la direction pour 
superviser la mise en œuvre du SME. Cette personne ne devra pas nécessairement être la 
personne chargée de la mise en œuvre.

Mettre sur pied une équipe de projet peut également s’avérer utile pour superviser la progression et 
fournir les ressources nécessaires au moment opportun. Si l’entreprise dispose des compétences 
appropriées, mais qu’elle manque d’autres ressources comme le temps et les connaissances, le 
recours à un consultant peut être une solution.

Avant d’opter pour un consultant, il faut toutefois savoir que le fait de sous-traiter une partie 
du processus de mise en œuvre entraîne également la perte partielle des connaissances et de 
l’engagement. Une entreprise peut apprendre plus et mieux de ses erreurs et de son propre 
développement qu’en appliquant simplement les instructions d’un consultant. Évaluez les 
avantages et les inconvénients de cette solution avant de recruter un consultant et déterminez 
au préalable le champ d’application et le calendrier de sa mission. Préparez une estimation des 
coûts, procurez-vous les ressources nécessaires pour ce projet et allouez-les.

Pour aider le Représentant de la direction, il serait bon de créer une équipe ISO afi n de favoriser 
la participation du personnel et de rassembler les connaissances. Cette équipe serait constituée 
d’employés concernés représentant divers niveaux au sein de l’entreprise. La mise en œuvre 
d’un SME ne peut être confi ée à une seule personne. Une équipe peut non seulement fournir 
les connaissances et l’assistance nécessaires, mais également favoriser l’engagement et la 
motivation. La direction pourra accorder une certaine autonomie à l’équipe pour accélérer le 
processus.

Efforcez-vous d’obtenir le soutien et l’engagement de la direction à son plus haut niveau. L’absence 
d’engagement à ce stade du processus de mise en œuvre devrait entraîner l’arrêt du projet.

Discutez du contenu des exigences de l’OCDE avec l’équipe ISO. Veillez à inclure les CPB dans la 
formation.

Fournissez à la direction des informations détaillées sur les critères de performance de base.
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Constituer une ÉQUIPE ISO
Approfondir les connaissances 
sur la norme ISO 14001

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Approfondir les connaissances sur les exigences de la norme ISO 14001
Nommer un Représentant de la direction
Organiser les ressources

Sélectionner et nommer un employé comme
Représentant de la direction

Avant de poursuivre : 

✔ Vérifi er si le contenu et la philosophie de la norme ISO 14001 ont été clairement expliqués et  
 acceptés. 

✔ Sélectionner avec soin la personne la mieux adaptée pour le poste de Représentant de la  
 direction. Veiller à ce que le projet soit accepté dans l’ensemble de l’entreprise. 
  
✔ Vérifi er si le Représentant de la direction a été nommé à cette étape du processus de mise en  
 œuvre. Ne pas poursuivre le processus sans Représentant de la direction.

✔ La personne chargée de la mise en œuvre doit, si possible, bénéfi cier de l’aide et du soutien  
 d’une équipe d’employés (équipe ISO).

✔ Vérifi er s’il est nécessaire de faire appel à un consultant pour ce projet. S’assurer qu’une  
 analyse coûts-bénéfi ces a été réalisée préalablement et qu’elle a donné un résultat positif.

✔ Vérifi er si un engagement a été pris à cette étape du processus de mise en œuvre, plus  
 particulièrement concernant les exigences de l’OCDE. Si cela n’est pas le cas, le projet devrait  
 être arrêté ici.

● S’assurer qu’une équipe ISO est en place pour apporter son aide.

✔ Vérifi er si les ressources nécessaires, comme le personnel, l’argent et le temps, ont été  
 allouées au Représentant de la direction et à l’équipe ISO.

✔ Défi nir les responsabilités et les rôles clés.

✔ Promouvoir/avaliser les critères de performance de base de l’OCDE.
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re  Étape 3. Renforcer le niveau de sensibilisation et fournir une formation

Sensibilisez l’ensemble du personnel dont les activités et les tâches ont un impact sur 
l’environnement au SME et aux exigences des critères de performance de base de l’OCDE. 
Prévoyez et fournissez une formation spécifi que sur la manière de développer les instructions 
de travail et les procédures du manuel environnemental. Il est également important d’informer 
le personnel sur la manière d’identifi er et de mettre en œuvre les processus d’amélioration et 
d’évaluer la conformité par rapport au SME et aux CPB.

L’équipe ISO ou le consultant devrait assumer le rôle de ressource d’assistance durant la formation.
 

Avant de poursuivre : 

✔ Vérifi er si les personnes chargées de la rédaction des procédures et des instructions de  
 travail ont reçu une formation. S’assurer que les documents écrits refl ètent la    
 situation réelle plutôt que la situation souhaitée.

✔ Vérifi er si le nombre de personnes sélectionnées comme auditeurs internes est suffi sant et si  
 ces personnes ont reçu une formation d’auditeur. 

✔ Vérifi er si l’équipe ISO aide les autres employés en leur transmettant des connaissances  
 sur le SME et les critères de performance de base de l’OCDE à l’aide de présentations, de  
 bulletins d’information ou d’autres méthodes de communication. 
     
✔ Développer des formulaires qui pourront être utilisés pour remplacer les rapports complexes  
 sur la situation et fournir des instructions concernant leur utilisation. 

Fournir une formation
d’auditeur interne à quelques
employés sélectionnés
Obtenir l’engagement
de l’équipe ISO

Fournir une formation
spécialisée à tous les employés

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Sensibiliser le personnel au SME et aux CPB de l’OCDE
Fournir une formation

Renforcer le niveau de sensibilisation et
d’engagement à travers toute l’organisation
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Une revue initiale ISO 14001 comprenant les critères de performance de base de l’OCDE sera 
réalisée pour déterminer dans quelle mesure les politiques, les procédures normalisées, 
les programmes environnementaux, les permis, ainsi que les documents et enregistrements 
associés utilisés sur le site sont conformes aux éléments applicables de la norme ISO 14001 et 
aux exigences des critères de performance de base de l’OCDE.

Une évaluation des différents moyens permettant de combler les écarts constatés sera également 
nécessaire et inclura la planifi cation des ressources supplémentaires requises. L’analyse des 
écarts pourra être réalisée par autoévaluation, par l’équipe ISO ou par un consultant externe.

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si l’analyse des écarts a été réalisée et examiner les résultats de cette analyse.

✔ Grâce à cette analyse, il devrait être possible d’identifi er des écarts en comparant les   
 résultats aux exigences du SME ISO 14001 et des CPB de l’OCDE.

✔ Vérifi er si un plan a été développé pour combler les écarts détectés. 

● S’assurer que le plan comporte également un calendrier et que les actions préconisées sont  
 réalistes et peuvent être achevées à temps.

✔ Vérifi er si les résultats de l’analyse des écarts et les mesures à prendre pour combler les  
 écarts ont été signalés à la haute direction et s’assurer que cette dernière s’implique dans le  
 processus. 

✔ Vérifier si toutes les politiques, les procédures, les procédures normalisées, les programmes  
 environnementaux, les permis, ainsi que les documents et les enregistrements associés sont  
 conformes aux éléments applicables de la norme ISO 14001 et aux exigences des CPB de  
 l’OCDE.

Réaliser une analyse des écarts
complète comprenant les critères
de l’OCDE

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Faire réaliser l’analyse des écarts par le Représentant de la direction.
Vérifier toutes les politiques et procédures existantes lors de la revue 
initiale, afin de déterminer les éléments en place. 

Déterminer dans quelle mesure les politiques et les procédures existantes,
ainsi que d’autres documents, sont conformes aux éléments applicables de la
norme ISO 14001 et aux CPB de l’OCDE.
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re  Étape 5. Défi nir les aspects environnementaux et identifi er les dangers

Les impacts et les aspects environnementaux signifi catifs liés aux processus, aux produits et aux 
services propres à l’entreprise doivent être identifi és.

En se basant sur l’organigramme des installations, ainsi que sur des questionnaires de pré-
analyse, le responsable de la mise en œuvre, aidé éventuellement d’un consultant, identifi e 
les aspects et les impacts du site. Cette opération tiendra éventuellement compte des impacts 
potentiels des processus, des produits et des services de l’entreprise sur l’air, le sol et l’eau, la 
communauté, la faune et la végétation.

Une fois ces aspects et ces impacts défi nis, le niveau de risque associé à la conformité ou à la 
non-conformité devra être évalué.

Les ratios coûts-bénéfi ces devront être estimés aussi précisément que possible.

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si l’analyse des écarts a été réalisée et examiner les résultats de cette analyse.

● Ne pas poursuivre le processus tant que cette étape n’est pas terminée.

✔ S’assurer que tous les aspects critiques, ainsi que les impacts et les dangers associés ont été  
 identifi és et documentés pour tous les processus. N’oublier aucun processus.

✔ Accorder une attention suffi sante aux exigences des CPB de l’OCDE et avoir pour but de les  
 intégrer dans les procédures existantes.

Définir tous les risques liés à la santé, à l’intérieur et 
à l’extérieur des bâtiments. Les anciens documents 
pourront s’avérer utiles.

Références :
ISO 14001:2004
CPB 2 et 5 de l’OCDE

Définir les aspects environnementaux 
Identifier les dangers

Définir les aspects environnementaux provoqués par les processus,
en tenant compte de toutes les émissions dans l’air,
dans le sol et dans l’eau, ainsi que du bruit
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re Étape 6. Planifi er le calendrier et le communiquer

L’allocation des ressources nécessaires pour le projet SME devra être défi nie au cours de cette 
étape.

Préparez un plan complet afi n de combler les écarts identifi és à l’étape 5 pour développer 
l’analyse de l’impact et des aspects du SME et des CPB de l’OCDE. Ce plan devra inclure les 
activités à entreprendre, les ressources requises, les responsabilités et une estimation du délai 
d’achèvement de chaque activité.

Le temps total nécessaire pour chaque phase (planifi cation, documentation, mise en œuvre et 
évaluation) dépend de l’étendue des écarts dans le SME existant et de la présence ou de l’absence 
des exigences des CPB de l’OCDE.

Utilisez un diagramme de Gantt (semblable à ceux utilisés pour la planifi cation de projet) pour 
montrer ce qui est nécessaire et ce qu’il reste à faire. Comme le diagramme de Gantt permet de 
visualiser la progression, il peut être utilisé comme outil de communication.

Documentez toutes les communications offi cielles avec le personnel et les tiers.

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si le plan est complet, notamment s’il comprend les actions à entreprendre pour  
 combler les écarts, un calendrier d’activités, ainsi que l’allocation des ressources en   
 personnel, en argent et en temps.

✔ Vérifi er si des efforts suffi sants ont été déployés pour communiquer le plan et ses résultats  
 à l’ensemble du personnel. Si nécessaire, fournir des informations supplémentaires aux  
 personnes clés et à l’équipe ISO. 

Développer un diagramme de Gantt pour
expliquer le temps nécessaire
et montrer la progression

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Planifier le temps nécessaire
Communiquer avec tous les employés concernés

Communiquer sur une base régulière avec tous les
employés concernés
Conserver les enregistrements des communications
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re  Étape 7. Rédiger le projet de manuel du SME et développer la politique du SME

Le manuel du SME et la politique de gestion écologique seront développés et révisés lors d’une 
réunion avec les responsables clés des processus et des programmes environnementaux du site.
Le manuel du SME servira de feuille de route pour le programme de GED de l’entreprise.
Les exigences des CPB de l’OCDE devront être intégrées aussi étroitement que possible dans les 
procédures.

Le manuel devrait :
 • Inclure des détails sur la manière dont le SME s’applique aux dangers environnementaux, à  
  l’analyse des impacts et aux aspects environnementaux.
 •  Faire référence aux procédures documentées mentionnées dans la norme.
 •  Décrire l’interaction entre les processus du SME et les processus de mesurage et de  
  surveillance.
 • Inclure toutes les procédures requises et les exigences des CPB de l’OCDE.

Rédigez la politique de GED de l’entreprise. Faites-en une politique de GED solide et adaptée à 
votre entreprise. Soyez aussi spécifi que que possible et évitez les déclarations vagues. Essayez 
d’obtenir l’engagement de la direction en faveur de la politique de GED. 

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si une politique de GED adéquate a été développée, si la haute direction s’est engagée  
 en sa faveur et si cette politique constitue une déclaration solide.

 Ne pas poursuivre le processus sans cette déclaration de politique de GED.

✔ Vérifi er si les employés de l’entreprise ont consulté la politique de GED, s’ils l’ont comprise et  
 s’ils sont capables de la formuler avec leurs propres mots.

✔ Vérifi er si le manuel du SME est prêt. Faire référence aux critères de performance de base de  
 l’OCDE.

 Ne pas poursuivre tant que le manuel n’a pas été approuvé.

✔ S’assurer que les exigences de la norme ISO et des CPB de l’OCDE sont satisfaites et qu’une  
 référence aux (12) procédures requises est établie. Ne pas rédiger de processus s’ils ne sont  
 pas nécessaires.

● Ne pas poursuivre le processus si le soutien de la haute direction n’est toujours pas   
 suffisant. 

Développer le manuel du SME Utiliser les 
modèles d’outils proposés dans ce document 
pour garantir l’inclusion des critères de l’OCDE

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Rédiger le projet de manuel du SME
Développer une politique de GED acceptée et étendue à toute l’entreprise
Inclure les critères de l’OCDE

Élaborer la politique environnementale. Si nécessaire, utiliser le modèle
proposé dans ces outils. Procéder de telle sorte que cette politique
reflète l’organisation
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re Étape 8. Mettre en œuvre le SME

Le développement de l’infrastructure et de la documentation du SME se concentrera sur trois 
types de procédures : 
 •  Procédures de gestion des exigences du SME et des CPB de l’OCDE
 •  Mise en œuvre des programmes environnementaux
 • Mise en œuvre du programme environnemental (procédures d’exploitation et instructions  
  de travail)

Des réunions avec les responsables des processus et de l’usine sont nécessaires pour obtenir le 
matériel et les informations nécessaires pour développer les procédures de documentation du 
SME.
Il est recommandé d’utiliser des organigrammes pour développer une méthode de visualisation 
permettant de déterminer les procédures à documenter.

Des procédures claires doivent être établies pour contrôler tous les documents requis par les 
exigences du SME et des CPB de l’OCDE. Tous les documents doivent être :
 • aisément accessibles ;
 •  lisibles, identifi ables et datés (numéro de révision et d’ordre inclus) ; 
 • revus, révisés et approuvés périodiquement ;
 •  disponibles pour tous ceux qui en ont besoin ;
 •  tenus à jour pendant une période de temps déterminée ;
 •  conservés même s’ils sont obsolètes, pour des raisons légales ou d’audit.

Identifi ez et planifi ez les activités et les procédures avec un contrôle opérationnel adapté pour 
atteindre les objectifs et les cibles. Ces procédures doivent être documentées, spécifi er des 
critères d’exploitation et être communiquées à tout le personnel, y compris aux sous-traitants et 
aux fournisseurs.
Les procédures doivent être développées et tenues à jour pour pouvoir identifi er toute situation 
d’urgence ou situation anormale potentielle et y répondre.

Identifier les besoins de 
mesurage, de surveillance et de 
contrôles opérationnels

Établir d’autres instructions 
et procédures au niveau du 
système

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Identifier les besoins de contrôle des processus et de contrôle 
opérationnel.
Établir des procédures opérationnelles et d’autres procédures au 
niveau du système

Définir et documenter les avis
des parties tierces intéressées Établir des procédures d’actions correctives/préventives,

de maîtrise des documents et de gestion des enregistrements
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✔ Vérifi er si tous les éléments des normes et les exigences des CPB de l’OCDE sont incorporés  
 dans l’entreprise.

✔ Vérifi er également la présence d’éléments comme l’amélioration continuelle, l’identifi cation  
 des risques, l’analyse de l’impact, la communication et la prévention.

✔ Vérifi er si toutes les procédures nécessaires ont été développées et si les instructions de  
 travail ont été rédigées.

✔ Vérifi er si les "propriétaires" des processus [personnel chargé de gérer les processus et  
 l’usine] sont associés au développement des instructions de travail. S’assurer que toutes les  
 procédures sont mises en place et intégrées aux processus.

✔ Vérifi er si les lignes de communication sont maintenues.
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re Étape 9. Réaliser l’audit interne et la revue de direction

Au cours de la phase de mise en œuvre, quelque trois à six mois après la rédaction de la 
documentation, les auditeurs formés devront réaliser un ou deux audits internes couvrant toutes 
les activités du SME et les exigences des CPB de l’OCDE. Les responsables concernés devront 
prendre sans délai les mesures correctives découlant des résultats d’audit.

Révisez les manuels, les procédures et les objectifs chaque fois que cela est nécessaire.
Après chaque audit interne, la haute direction devra passer en revue l’effi cacité du système et 
fournir les ressources nécessaires pour les actions correctives et les améliorations.

Veillez à ce que toutes les opinions soient entendues. Évitez les règles et les procédures inutiles 
qui compliquent le travail.
Concentrez-vous sur les éléments vitaux.

La haute direction doit passer le SME en revue en incluant les critères de performance de base de 
l’OCDE pour s’assurer qu’ils sont toujours appropriés, suffi sants et effi caces. Cette revue doit être 
une évaluation complète et documentée de manière exhaustive.

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er si les personnes responsables ont été formées à la fonction d’auditeur interne.  
 Enregistrer les résultats et les données de leur formation.
 
✔ S’assurer que les auditeurs internes ne réalisent pas l’audit de leur propre domaine   
 opérationnel ou de travail. 

✔ Vérifi er que les résultats des audits internes sont repris dans le système et entraînent une  
 amélioration du SME et des critères de performance de base de l’OCDE, des processus et des  
 documents.

✔ Vérifi er si les résultats des audits internes ont été revus par la haute direction et si les  
 mesures appropriées ont été prises.

Réaliser l’audit interne. Documenter les
résultats et apporter les corrections nécessaires

Références :
ISO 14001:2004
4.5.5 – 4.6
CPB 1-6 OCDE

Réaliser l’audit interne

La haute direction doit effectuer une
revue de direction

Assurer une documentation et un suivi
appropriés et détaillés

G_FRENCH_P60-76.indd   71 21/07/2009   12:58



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.072

8.
 M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
’u

ne
 g

es
tio

n 
éc

ol
og

iq
ue

  -
  1

2 
ét

ap
es

 d
e 

m
is

e 
en

 œ
uv

re ✔ Vérifi er s’il existe un calendrier pour les audits internes et s’assurer que ce calendrier est  
 tenu  à jour.

✔ S’assurer que le résultat de la revue de direction fonctionne correctement et que toutes les  
 personnes concernées savent ce qui est attendu d’elles. Vérifi er l’implication et l’engagement  
 de la haute direction.
 Si cet engagement n’est pas suffi sant, revenir à l’étape 10.

✔ S’assurer que les actions ont été réalisées et que les décisions découlant de la Revue de  
 direction ont été prises. Vérifi er le suivi en temps utile.

✔ S’assurer que la préparation et la réponse en cas de situation d’urgence constituent la  
 priorité principale de la revue de direction.

✔ S’assurer que les preneurs de décisions sont présents lors de la revue de direction.
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re Étape 10. Préévaluation, demande de certifi cation et certifi cation

Cette étape commence par une préévaluation. Il s’agit de corriger le SME et la documentation 
si nécessaire. Une réévaluation peut être effectuée avec l’aide d’un organisme de certifi cation 
externe, mais également par des consultants locaux ou d’éventuels experts provenant 
d’associations professionnelles.
Si l’étape précédente s’est achevée de manière satisfaisante et si l’entreprise décide d’obtenir 
une certifi cation délivrée par une partie tierce ou souhaite être reconnue offi ciellement comme 
entreprise gérée de façon écologique, elle doit introduire une demande de certifi cation auprès 
d’un organisme de certifi cation accrédité.

Avant de poursuivre :

✔ Réaliser une préévaluation pour gagner la confi ance des personnes concernées par le   
 processus de certifi cation.

✔ S’assurer que les actions sont réalisées et que les décisions sont prises en fonction des  
 résultats de la préévaluation.
 S’assurer que les exigences de la norme ISO et des CPB de l’OCDE sont satisfaites.
 
✔ S’assurer que le partenaire adéquat a été trouvé pour réaliser la préévaluation.

✔ Vérifi er si un organisme de certifi cation a été approché en vue de l’évaluation fi nale.

✔ Certifi cation (CPB-1).

[Remarque : pour une gestion écologique des déchets (GED), le CPB-1 de l’OCDE exige qu’un SME 
complètement développé soit certifi é par une partie accréditée et que les grandes installations 
de recyclage et de valorisation disposant des licences/autorisations/permis nécessaires soient 
soumises à des inspections et/ou des audits périodiques (normalement annuels) effectués par 
un auditeur agréé indépendant. Les procédures de vérifi cation et de certifi cation pour les PME 
pouvant par ailleurs être effectuées annuellement ou une fois tous les trois ans. Les PME doivent 
établir au préalable quels sont les autres incitants positifs et/ou mesures d’aide fournis au 
niveau national en ce qui concerne la vérifi cation et la certifi cation (réduction des frais de permis, 
réduction des frais d’enregistrement ou autres types d’aide fi nancière).

Entreprendre une préévaluation formelle.
Documenter les résultats et corriger le
système si nécessaire

Références :
ISO 14001:2004
CPB 1-6 OCDE

Préévaluation ISO 14001 et critères de performance de base de l’OCDE
Demande de certification et certification

Vérifier les résultats en les comparant aux exigences de la norme ISO 14001 et des CPB 
de l’OCDE. Corriger les procédures si nécessaire et communiquer les changements
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re  Étape 11. Réaliser des évaluations périodiques, lancer des actions correctives et 

préventives 

Après la certifi cation, l’entreprise doit réaliser des audits internes périodiques pour évaluer 
l’effi cacité du SME et vérifi er s’il peut être amélioré de façon continue.
L’entreprise doit vérifi er à intervalles réguliers si le but et les objectifs pour lesquels le SME a été 
développé sont en voie d’être atteints (cela comprend l’amélioration continue du SME). 

La performance d’ensemble des systèmes de l’entreprise devrait être examinée afi n de déterminer 
où et quand les améliorations les plus effi caces pourraient être réalisées. Des objectifs devront 
ensuite être défi nis pour ces améliorations et une évaluation périodique devra être effectuée pour 
contrôler les résultats.
La réduction du gaspillage ou de la consommation d’énergie au sein d’un processus constitue un 
exemple de critère d’amélioration.

Avant de poursuivre : s’assurer que les audits internes sont planifi és et réalisés de manière 
périodique. Inclure les critères de performance de base de l’OCDE dans l’audit.

✔ S’assurer que les non-conformités détectées lors de l’évaluation fi nale seront résolues dès  
 que possible.

✔ S’assurer que l’entreprise révisera ses buts et ses objectifs de manière régulière.

✔ Vérifier si les revues de direction sont planifiées et réalisées de manière périodique.

Réaliser l’audit interne. Documenter les
résultats et apporter les corrections
nécessaires

Références :
ISO 14001:2004
4.5.5 – 4.6
CPB 1-6 OCDE

Réaliser l’audit interne

La haute direction doit effectuer une 
revue de direction

Assurer une documentation et un suivi 
appropriés et détaillés
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re Étape 12. Évaluation et entretien du système

La certifi cation ne constitue pas la dernière phase de la mise en œuvre, car les personnes 
concernées doivent mesurer l’effi cacité de la mise en œuvre du SME à la fois durant le processus 
de mise en œuvre et lors de sa conclusion. Des mesures seront effectuées pour comparer les buts 
et les objectifs de départ aux indicateurs clés d’effi cacité du SME (voir ci-dessous). La direction 
générale doit : 
 • Maintenir son engagement en faveur du SME et prendre possession des processus   
  appropriés.
 • Reconnaître que le SME est conçu en fonction des processus, des permis et autres   
  documents réglementaires de l’entreprise plutôt qu’en fonction de la norme ISO 14001 ou  
  de toute autre norme.
 • Reconnaître que le SME va au-delà des processus de l’entreprise, car il implique   
  également la mise en œuvre des critères de performance de base de l’OCDE.
 • S’assurer que tous les membres du personnel savent comment accéder au SME, y compris  
  à la documentation OCDE.
 • Garantir la visibilité des processus et veiller à ce que les instructions contenues dans la  
  documentation du SME soient claires, concises, lisibles et compréhensibles.
 • S’assurer que les personnes concernées tiennent leurs documents à jour. 
 • Veiller à ce que la culture d’entreprise soit une culture d’opportunités centrée sur   
  l’amélioration continue.
 • Veiller à ce que le représentant du management environnemental soit une personne clé au  
  sein de la société. 
 • Reconnaître que les audits internes ajoutent de la valeur et font partie de l’amélioration  
  continue du SME.

Avant de poursuivre :

✔ Vérifi er que la direction générale est fermement engagée en faveur du SME et a pris   
 possession des processus appropriés.

✔ Vérifi er que le SME est conçu en fonction des processus de l’entreprise plutôt qu’en fonction  
 de la norme ISO 14001 ou de toute autre norme.

✔ Vérifi er que tous les membres du personnel savent comment accéder à la documentation du  
 SME.

Planifier et réaliser des audits internes 
périodiques

Références :
ISO 14001:2004
4.5.5
CPB 1-6 OCDE

Planifier des évaluations périodiques.
Lancer des actions correctives et préventives

Vérifier si l’organisation révise périodiquement ses 
objectifs en matière de norme ISO et de CPB OCDE
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re ✔ Vérifi er la visibilité des processus, s’assurer que les instructions contenues dans la   
 documentation du SME sont claires, concises, lisibles et compréhensibles et que les   
 personnes concernées tiennent leurs documents à jour.

✔ Vérifi er que la culture d’entreprise est une culture d’opportunités centrée sur l’amélioration  
 continue.

✔ Vérifi er que le représentant du management environnemental est une personne clé de la  
 société plutôt que quelqu’un provenant de la périphérie.

✔ Vérifi er que les audits internes ajoutent de la valeur et font partie de l’amélioration continue  
 du SME.

✔ Amélioration continue.

✔ Poursuivre les revues de direction et les audits internes réguliers.

✔ S’assurer que la philosophie des critères de performance de base de l’OCDE est refl étée dans  
 le fonctionnement de la société. 
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 1.0 Généralités

1.1 Politique
L’équipe dirigeante de la société et l’ensemble de ses employés s’engagent à protéger 
l’environnement. 

 •  Nous reconnaissons la valeur de la responsabilité environnementale et nous nous   
  engageons à pratiquer l’amélioration continue, à lutter contre la pollution et à   
  réduire la consommation des ressources. 
 •  Nous nous soumettrons à la législation environnementale en vigueur, aux règlements et à  
  toutes les autres exigences auxquelles nous souscrivons, comme la norme ISO 14001:2004  
  et les recommandations de l’OCDE relatives à la gestion écologique des déchets. 
 • Notre équipe dirigeante établit le cadre de défi nition et de révision des cibles et des   
  objectifs environnementaux à travers son processus de revue de direction périodique. 
 • Notre politique environnementale est documentée dans le présent manuel du système de  
  management environnemental. Elle est mise en œuvre, tenue à jour et communiquée à  
  tous les employés.
 • Cette politique environnementale est mise à la disposition du public via notre site Web et  
  diverses publications. 

1.2 Application et champ d’utilisation
Le présent Manuel du système de management environnemental présente le système de 
management environnemental (SME) de la société pour démontrer que cette dernière est 
déterminée à respecter les exigences des normes et des règlements fi gurant dans la section du 
manuel consacrée aux règlements et aux normes applicables.
Ce Manuel SME s’applique à toutes les fonctions de la société.
Le SME de la société fournit un mécanisme permettant un management environnemental dans 
tous les domaines et dans tous les départements.
Le système de management environnemental est conçu pour couvrir les aspects environnementaux 
qui peuvent être contrôlés et gérés directement sur un site, ainsi que les aspects qui ne peuvent 
être contrôlés ou gérés directement, mais sur lesquels le site peut exercer une infl uence.

1.3 Normes, réglementations et recommandations applicables

ISO 14001:2004 Système de management environnemental – spécifi cation et conseils 
d’utilisation

   Recommandation C(2004)100 du Conseil relative à la Gestion écologique 

des déchets (GED), datée du 9 juin 2004.

 2.0 Informations concernant l’entreprise

Nom de la société
Adresse
Téléphone
Fax
E-mail
Site Web
Personne de contact

OCDE

G_FRENCH_P77-126.indd   78 29/07/2009   10:41



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 79

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
l

 3.0 Termes et défi nitions

Haute direction Équipe dirigeante menée par le Directeur général de la   
  société. Cette équipe assume la responsabilité exécutive des  
  performances de l’entreprise, du SME et/ou du SMQ.

Représentant de la direction  Le Directeur général délègue au Représentant de la direction 
une partie de sa responsabilité opérationnelle concernant le 
système de management environnemental.

  Le Directeur général demeure responsable de toutes les 
opérations et de toutes les actions.

  Chargé du traitement des déchets dangereux. Ses 
responsabilités et son autorité sont établies dans la procédure.

SME  Système de management environnemental.

SMQ Système de management de la qualité.

Équipe ISO Groupe d’employés issus de différents niveaux. Ce groupe 
est chargé de la mise en œuvre du SME et de l’évaluation des 
risques et des responsabilités, afi n d’optimiser l’effi cacité du 
SME. 

PME  Programme de management environnemental.

OCDE  Organisation pour la coopération et le développement 
économiques

CPB Critères de performance de base de la Recommandation de 
l’OCDE

3.1 Publication et mise à jour
Le contrôle de ce manuel est réalisé conformément à la procédure de maîtrise des documents.
Ce manuel est disponible dans tous les départements et dans tous les domaines de fonctionnement 
des processus. [Remarque : si le manuel est mis à disposition sous forme électronique "à l’écran" 
dans tous les départements et tous les domaines de fonctionnement des processus, cette 
version à l’écran constitue alors la copié contrôlée et toutes les copies imprimées ne sont pas 
des documents contrôlés. Le statut est indiqué au début de chaque document. Une expression 
comme "copie non contrôlée en cas d’impression" peut être utilisée dans le cas d’un système "à 
l’écran". Dans ce cas, il est nécessaire, avant d’utiliser une copie imprimée, d’en vérifi er la date et 
le numéro de version et de les comparer à ceux de la version électronique pour s’assurer que la 
copie imprimée n’est pas obsolète.]

Les modifi cations apportées à ce manuel seront publiées, sous réserve de l’approbation du 
Directeur général, par le Représentant de la direction ou une personne désignée.

Coordinateur des situations
 d’urgence
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 4.0 Exigences du SME

4.1 Exigences générales et exigences des CPB de l’OCDE 
La société a établi son système de management environnemental (SME) sur la base des exigences 
et de la structure de la norme internationale ISO 14001-2004 et de la Recommandation de l’OCDE 
sur la Gestion écologique des déchets.

La société soutient les exigences de performance de base pour l’industrie du recyclage exprimées 
par les critères de performance de base de la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE 
sur la Gestion écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 2004. La société contribue au SME 
et assure sa tenue à jour d’une façon refl étant son engagement en faveur d’une amélioration 
continue de l’environnement et de la gestion écologique.

L’identifi cation des aspects et des impacts environnementaux de la société se fonde sur ses 
activités ainsi que sur les services assurés via les divers services et fonctions. Des méthodes 
établies visant à identifi er les aspects environnementaux ont permis au personnel assurant la 
gestion environnementale d’évaluer et de classer les aspects signifi catifs.
Le SME a été instauré pour fournir une approche systématique globale de la gestion écologique 
en associant la conformité de la société en la matière, la prévention de la pollution et d’autres 
programmes.

Ces programmes seront régulièrement passés en revue afi n de garantir une amélioration 
continue grâce au SME. La société a établi et tient à jour son SME via l’élaboration de procédures, 
d’instructions de travail et de formulaires. Des liens de documentation SME ont été établis avec 
ses politiques et ses procédures afi n de démontrer la conformité du système aux exigences des 
recommandations de l’OCDE et de la norme ISO 14001:2004.

4.2 Politique environnementale
La politique environnementale de la société (la politique) est avalisée par le Directeur général.
La politique concerne l’ensemble des activités de la société. Elle comprend un engagement en 
vue de l’amélioration continue et de la prévention de la pollution, ainsi qu’un engagement visant à 
respecter ou à dépasser la législation et les règlements environnementaux et les recommandations 
de l’OCDE sur la gestion écologique des déchets.

La politique sera passée en revue chaque année par la direction avant d’être communiquée à 
l’ensemble des employés et divulguée au public conformément à la procédure de communication 
interne et externe.

Références 

ISO 14001:2004 clause 4,2
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de communication interne et externe (4.4.3)
Critères de performance de base CPB 1 et 3
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 4.3.1. Aspects environnementaux
L’équipe ISO de la société dirigée par le Représentant de la direction identifi e à la fois les 
aspects environnementaux contrôlés par l’installation et les aspects sur lesquels cette 
dernière est susceptible d’exercer une infl uence et détermine parmi ces aspects ceux qui se 
révèlent signifi catifs.
Les discussions relatives au caractère signifi catif des aspects environnementaux sont 
enregistrées dans les minutes des réunions de l’équipe ISO, dans la Liste des aspects 
environnementaux. La Liste des aspects environnementaux de la société intègre les 
aspects signifi catifs susceptibles d’avoir un impact signifi catif ou un effet néfaste sur 
l’environnement. La liste inclut également les aspects bénéfi ques des services de la société 
sur l’environnement.

Les aspects et les impacts de la société sont continuellement tenus à jour au moyen d’audits, 
de revues de direction et d’évaluations menées dans chaque service de l’entreprise pour 
examiner les changements du point de vue des opérations.
Ces aspects sont passés en revue par l’équipe ISO au minimum chaque semestre ou en cas 
de nouveauté ou de modifi cation des processus ou des activités de l’installation.

Les aspects signifi catifs pouvant avoir un impact sur l’environnement sont les suivants :
 • Émissions dans l’air (par ex. pollution atmosphérique signifi cative/manque de   
  contrôle de la pollution)
 • Émissions dans l’eau (par ex. pollution signifi cative des eaux/manque de contrôle de  
  la pollution) 
 • Émissions dans le sol (par ex. pollution signifi cative du sol/élimination inappropriée   
  des déchets)
 • Appauvrissement des ressources (par ex. surexploitation des ressources)

Le Représentant de la direction tient à jour les minutes de l’équipe ISO et les autres 
enregistrements. 

Références

ISO 14001:2004 clause 4.3
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004
Liste d’aspects environnementaux

Procédures applicables

Procédure d’identifi cation des aspects environnementaux (4.3.1)
Procédure de préparation et de réponse aux situations d’urgence (4.4.7)
Critères de performance de base CPB 1, 3, 5 et 6

 4.3.2. Exigences légales et autres exigences
La société a établi une procédure environnementale d’identifi cation, d’accès et de 
communication des exigences légales et autres applicables à l’installation. Des informations 
complémentaires sont également disponibles dans des publications légales.

L’identifi cation, l’accès et la communication des règlements locaux sont assurés par le 
Représentant de la direction.

Le Représentant de la direction passe en revue au minimum chaque année les dernières 
exigences légales et autres, à l’échelle locale, provinciale, régionale, nationale et 
internationale, applicables à la société.

4.3 Planifi cation
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et des permis ou licences associés aux exigences qu’ils supervisent pour la société.

Les exigences légales et autres de la société sont classées en fonction de chaque installation/
unité opérationnelle, par ex. en matière d’environnement, de santé et de sécurité. Les 
exigences légales sont également répertoriées pour chaque unité opérationnelle de la société. 
La conformité aux règlements au sein de chaque service est assumée par le superviseur ou le 
directeur du service.

Références

Exigences légales et autres exigences
Liste des exigences légales et des autres exigences
ISO 14001:2004 clause 4.3.2
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure d’identifi cation des exigences légales et des autres exigences (4.3.2)
Procédure d’identifi cation des aspects environnementaux (4.3.1)
Critères de performance de base CPB 1, 3 et 6

 4.3.3 Objectifs, cibles et programmes
Des objectifs et des cibles sont fi xés pour améliorer les performances environnementales de 
l’ensemble des niveaux et fonctions pertinents de la société.
Des objectifs et des cibles refl étant les améliorations continues au sein de la société sont 
également mis au point. La société a établi et tient à jour dans une Matrice des performances 
économiques les cibles et les objectifs environnementaux documentés pour chaque niveau et 
chaque fonction pertinents au sein de la société.

 Les critères suivants sont pris en considération pour élaborer les objectifs et les cibles de la 
société.

 • Aspects associés aux impacts signifi catifs 
 •  Aspects bénéfi ques augmentant le service (à l’installation) et limitant les risques
 • Exigences légales et autres exigences 
 •  Options technologiques et Meilleure technologie disponible
 •  Exigences fi nancières, opérationnelles et économiques 
 •  Gestion écologique
 •  Opinions des parties intéressées

Afi n d'être complète, la procédure d'audit couvre l'étendue, la fréquence et les méthodologies 
d'audit, ainsi que les responsabilités et les conditions pour conduire des audits et communiquer 
les résultats.

Références

Matrice des performances économiques/Tableau de bord prospectif (TBP)
ISO 14001:2004 clause 4.3.3
Liste des exigences légales et des autres exigences
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Critères de performance de base CPB 1 à 6
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 4.4.1 Ressources, rôles, responsabilités et autorité
Les rôles, les responsabilités et l’autorité associés au système de management environnemental 
sont défi nis pour les fonctions et les niveaux pertinents au sein de la société, dans la Description 
des fonctions et dans les Diagrammes organisationnels de la société lors de la mise en œuvre 
de la politique environnementale et du SME.

L’ensemble de l’équipe dirigeante fournit les ressources essentielles à la mise en œuvre et au 
contrôle du système de management environnemental, y compris la formation, les ressources 
humaines, les services spécialisés, les ressources fi nancières et les services techniques et 
d’information.

Pour répondre aux exigences du SME et veiller à l’amélioration continue des performances de 
la société en ce qui concerne l’environnement, la santé et la sécurité, le Directeur général a 
nommé un Représentant de la direction (RD) chargé d’assurer la liaison entre les Directeurs 
et les services. Le RD informe et se fait informer par tous les niveaux et fonctions pertinents 
de la société afi n d’assurer l’amélioration continue du SME. Le RD dispose de l’autorité, 
des compétences et des ressources requises pour assumer ses fonctions. Le diagramme 
organisationnel de la société défi nit explicitement les rôles et les responsabilités, la mission 
de la société et le rôle du RD.

Le Représentant de la direction assume une responsabilité de premier ordre en ce qui concerne 
l’établissement, l’exécution et la tenue à jour du SME. L’équipe ISO fournit une assistance de 
routine en la matière et fait directement ses rapports au Représentant de la direction.

Références

Descriptions des fonctions
Diagrammes organisationnels de la société
ISO 14001:2004 clause 4.4.1
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Critères de performance de base CPB 1 et 4

 4.4.2 Compétence, formation et sensibilisation
La société identifi e, planifi e, contrôle et enregistre les besoins de formation des membres du 
personnel dont le travail peut avoir un impact signifi catif sur l’environnement.

La société met en œuvre une procédure environnementale destinée à former les employés de 
chaque fonction et niveau pertinents, afi n de les sensibiliser à la politique environnementale, 
aux aspects environnementaux signifi catifs, à leurs rôles et à leurs responsabilités en ce qui 
concerne la conformité à la politique et aux procédures, ainsi qu’aux exigences du système de 
management environnemental.

Le coordinateur de la formation est responsable de la tenue à jour des enregistrements 
associés à la formation des employés. Les enregistrements sont contrôlés et passés en revue 
à intervalles planifi és.
Le superviseur des employés détermine les compétences.

4.4 Mise en œuvre et fonctionnement
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s’assurer que l’ensemble du personnel de la société a bénéfi cié d’une formation d’un niveau 
approprié, la société disposant alors d’une équipe professionnelle chargée de veiller à 
la conformité aux règlements en matière d’environnement, de santé et de sécurité et à la 
limitation des risques de nuisance pour l’environnement et la santé humaine, y compris celle 
des employés.

Références

Enregistrements des formations des employés
ISO 14001:2004 clause 4.4.2
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de compétence, de formation et de sensibilisation (4.4.2)
Critères de performance de base CPB 1 et 4

 4.4.3 Communication
La société a établi et tient à jour une procédure de communications internes et externes pour 
les aspects environnementaux et le SME.

La procédure couvre les éléments ci-dessous :

 • Méthodes adoptées pour la communication au sein de la société vis-à-vis de l’ensemble  

  des niveaux et fonctions

 • Communication effi cace avec les autres services de la société

 • Référence à la politique de la société en matière de communication externe et aux moyens 

appropriés pour communiquer les aspects signifi catifs de la société aux parties externes 

intéressées 

• Sur demande et sous réserve de la confi dentialité des activités et de la protection des 

droits de propriété intellectuelle, des informations fi ables sur les activités de l’installation 

susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement et sur la santé et la sécurité du 

personnel seront mises à la disposition du public en temps utile.

Un processus de communication uniforme a été élaboré pour accroître l’effi cacité des 
communications internes de la société à propos des questions environnementales 
conformément au SME et à la politique environnementale de la société. 

Références

Instructions relatives au processus de communication uniforme
ISO 14001:2004 clause 4.4.3
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de communication interne et externe (4.4.3)
Critères de performance de base CPB 1 et 3 
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 4.4.4 Documentation

Ce manuel recense l’ensemble des documents liés au SME. Une copie des documents SME 
autres que les aides visuelles et les enregistrements peut être obtenue auprès du Représentant 
de la direction ou du délégué.

La documentation SME de la société a été élaborée sur la base des niveaux suivants :

Niveau Description

I 
Manuel SME décrivant la conformité à la norme ISO 14001-2004 SME et à la 
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des 
déchets (GED) datée du 9 juin 2004.

II Procédures SME basées sur la norme ISO 14001-2004 et sur les procédures 
établies par la société pour divers éléments du SME. 

III 
Instructions de travail élaborées par chaque installation ou service. Ces instructions 
de travail sont basées sur les impératifs liés à la responsabilité de chaque unité 
vis-à-vis du service de la société auquel elles procurent leurs services.

IV Formulaires pour les rapports, les listes et les exigences du SME.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.4.4
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Critères de performance de base CPB 1, 3 et 4

 4.4.5 Maîtrise de la documentation

La société a établi une procédure environnementale pour la maîtrise de tous les documents 
relatifs au système environnemental.

Cette procédure indique où se trouvent les documents et quand et comment ils sont passés en 
revue.
La procédure veille à la disponibilité des versions actuelles ainsi qu’au retrait rapide des 
documents obsolètes et à leur identifi cation appropriée.
Les documents contrôlés peuvent être obtenus sous forme électronique affi chée sur écran.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.4.5
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)
Critères de performance de base CPB 1 à 6
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Des procédures documentées ont été établies afi n de démontrer la capacité du personnel à 
faire face à des situations susceptibles d’avoir un impact environnemental.
L’équipe ISO est responsable de l’identifi cation des opérations et des activités associées 
aux aspects environnementaux signifi catifs nécessitant une maîtrise opérationnelle en 
matière de procédures, de pratiques professionnelles ou de programmes de management 
environnemental.

Ces documents défi nissent les mécanismes d’établissement, de mise en œuvre et de tenue à 
jour du SME. Ils garantissent également une mise à jour du système conforme à la politique 
environnementale, aux objectifs et aux cibles, ainsi que sa communication aux fournisseurs et 
aux sous-traitants.

Procédures du système : ces procédures concernent le management et la maîtrise tant du SME 
que des principaux aspects environnementaux gérés par le système. Elles sont appliquées à 
l’échelle de l’ensemble de la société.

Instructions de travail : ces instructions se rapportent à la maîtrise environnementale d’activités 
opérationnelles spécifi ques. Il s’agit en général d’activités caractérisées par une application 
spécifi que.

La société assure la maîtrise des opérations pour limiter les risques via :
• l’identifi cation des conditions spécifi ques susceptibles de mener à des incidents 

préjudiciables à l’environnement, la santé et la sécurité et des contrôles nécessaires pour 
limiter les risques ; 

• la communication et la formation du personnel afi n de favoriser et de déléguer des 
responsabilités relatives au suivi des procédures ou des instructions de travail ;

• la formation et l’information du personnel afi n de le sensibiliser aux conséquences 
sur l’environnement, la santé et la sécurité de tout écart par rapport à la politique, aux 
procédures et aux instructions de travail au sein de leur service.

L’installation doit disposer d’un plan adéquat de fermeture et de suivi. [Remarque du BIR : un 
plan de suivi n’est pas nécessaire pour toutes les sociétés de recyclage.]
Les plans de fermeture doivent être tenus à jour périodiquement et des garanties fi nancières 
doivent le cas échéant assurer l’adoption des mesures requises à la cessation défi nitive des 
activités, afi n de prévenir tout dommage environnemental et de restaurer le site dans un état 
satisfaisant conformément aux lois et règlements en vigueur.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.4.6
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004
Plan de fermeture et de suivi [Remarque du BIR : un plan de suivi n’est pas nécessaire pour 
toutes les sociétés de recyclage.]

Procédures applicables

Procédure de maîtrise opérationnelle (4.4.6)
Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)
Critères de performance de base CPB 1, 2, 3, 5 et 6

G_FRENCH_P77-126.indd   86 29/07/2009   10:43



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 87

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
l

 4.4.7 Préparation et réponse aux situations d’urgence

La société a établi une procédure et une méthode environnementales pour identifi er le potentiel 
d’émergence d’accidents et de situations d’urgence et la réponse à y apporter, et pour prévenir 
et atténuer les impacts environnementaux susceptibles d’en découler. Les méthodes d’urgence 
sont passées en revue par l’équipe ISO sur une base annuelle et évaluées après l’apparition 
d’accidents ou de situations d’urgence.

La société a nommé pour la gestion des déchets dangereux un Coordinateur des situations 
d’urgence dont les responsabilités et l’autorité sont consignées dans la procédure.

La société dispose d’un plan d’intervention couvrant à la fois les activités de remise en état à 
court terme et à long terme. Ce plan est mis au point par l’équipe ISO et tenu à jour par chaque 
responsable de service ou d’installation.
Le service désigné est chargé de tenir à jour l’ensemble de la procédure de préparation et de 
réponse aux situations d’urgence.

Le Représentant de la direction devra rencontrer les membres du personnel concernés et 
discuter de tout changement de procédure éventuellement préconisé à la suite d’une situation 
d’urgence.
La société a défi ni les éléments ci-après :

• Situations d’urgence potentielles et impacts éventuels sur l’environnement, la santé   
 et la sécurité
• Responsabilités des services pendant les situations d’urgence
• Réponses/actions requises pour prévenir et atténuer les impacts sur l’environnement, la  
 santé et la sécurité 

Le plan d’urgence sera périodiquement passé en revue par l’autorité et/ou l’auditeur externe 
approprié. 

Références

ISO 14001:2004 clause 4.4.7
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004
Plan d’intervention d’urgence 

Procédures applicables

Procédure de préparation et de réponse aux situations d’urgence (4.4.7)
Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)
Critères de performance de base CPB 1 et 5
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 4.5.1 Surveillance et mesurage

La société a établi une procédure environnementale pour surveiller et mesurer les 
caractéristiques clés de ses opérations et de ses activités susceptibles d’avoir un impact 
signifi catif sur l’environnement.

Cette procédure inclut les exigences en matière d’étalonnage et d’entretien des appareils et 
garantit la conservation des enregistrements.

La société a établi un programme de conformité  aux règlements environnementaux.
La procédure stipule les exigences du programme qui consistent à passer régulièrement en 
revue la conformité aux règlements et à présenter à la direction des rapports annuels sur les 
résultats.

Le personnel doit communiquer à la direction toute modifi cation de règlement afi n de garantir 
en toute circonstance la conformité des installations aux règlements relatifs à l’environnement, 
à la santé et à la sécurité.

Les caractéristiques clés des activités et des services susceptibles d’avoir un impact 
environnemental signifi catif sont régulièrement mesurées et surveillées. Les réunions de 
revue de direction seront notamment consacrées à la révision des caractéristiques clés du 
SME, afi n de contrôler l’adéquation du programme de management environnemental.
La surveillance et le mesurage du programme de management environnemental et des cibles 
et objectifs inclus dans chaque programme attestent l’engagement de la société en faveur 
d’une amélioration continue et de la prévention de la pollution.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.5.1
Programme de conformité aux règlements environnementaux
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4)
Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1)
Critères de performance de base CPB 1 et 3

 4.5.2 Évaluation de la conformité

La société met en œuvre et tient à jour une procédure destinée à l’évaluation périodique de la 
conformité aux exigences légales applicables.

La société dispose d’une procédure environnementale déterminant la conformité aux autres 
exigences auxquelles elle souscrit.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.5.2
Rapport d’incident dans les installations

4.5 Contrôle
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(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1)
Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)
Procédure d’évaluation de la conformité (4.5.2)
Critères de performance de base CPB 1, 2 et 3

 4.5.3 Non-conformité, action corrective et action préventive

La société dispose d’une procédure destinée à la gestion des non-conformités réelles et 
potentielles et à la mise en œuvre d’actions correctives et préventives. Cette procédure défi nit 
des exigences pour :

•  identifi er et corriger les non-conformités et entreprendre les actions nécessaires pour 
minimiser leurs impacts environnementaux ;

•  examiner en détail les non-conformités, déterminer leurs causes et entreprendre les 
actions nécessaires pour éviter qu’elles ne se reproduisent ;

•  évaluer le besoin d’actions pour prévenir les non-conformités ;
• enregistrer les résultats des actions mises en œuvre ;
•  passer en revue l’effi cacité des actions correctives et préventives ;
•  identifi er, tenir à jour et éliminer les enregistrements environnementaux.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.5.3
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)
Critères de performance de base CPB 1, 2 et 3

 4.5.4 Maîtrise des enregistrements

La société dispose d’une procédure de maîtrise des enregistrements pour fournir la preuve de 
la conformité aux exigences de son SME, de la norme ISO 14001-2004 et de la Recommandation 
C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 
2004.

La procédure assure l’identifi cation, le stockage, la protection, l’accessibilité, la durée de 
conservation et l’élimination des enregistrements.

Tous les enregistrements relatifs à l’environnement, à la santé et à la sécurité sont gérés 
conformément à la procédure. La durée de conservation des enregistrements est déterminée 
sur la base d’exigences légales et d’autres exigences conformément aux procédures 
réglementaires et à d’autres procédures.

Selon la procédure établie, la société peut stipuler que les enregistrements concernant l’audit 
interne, la non-conformité, le rapport d’incident environnemental, les minutes de la réunion 
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au SME seront conservés à la société et que des copies seront distribuées si nécessaire 
aux installations/unités opérationnelles. De même, la conservation et le stockage des 
enregistrements relatifs aux aspects signifi catifs, aux objectifs et aux cibles seront effectués 
conformément à la procédure établie. Les enregistrements liés aux formations seront tenus à 
jour au sein du service concerné.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.5.4
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4)
Critères de performance de base CPB 1, 2, 3 et 4

 4.5.5 Audit interne

La société planifi e et effectue à intervalles réguliers des audits internes du système de 
management environnemental.

L’objectif de ces audits internes est de déterminer dans quelle mesure le système de 
management environnemental correspond aux dispositions planifi ées pour le management 
environnemental, y compris aux exigences de la norme ISO 14001: 2004 et aux critères de 
performance de base 1 à 6 de l’OCDE, et dans quelle mesure il a été adéquatement mis en 
œuvre et tenu à jour.

Les résultats de l’audit interne sont communiqués à la direction qui sera en conséquence 
informée au sujet de la conformité et des domaines nécessitant une mise à jour ou une 
amélioration du système de management environnemental.

Références

ISO 14001:2004 clause 4.5.5
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED) datée du 9 juin 2004

Procédures applicables

Procédure d’audit interne (4.5.5)
Critères de performance de base CPB 1, 2, 3 et 4

4.6 Revue de direction 

L’équipe dirigeante et le Représentant de la direction passent en revue chaque année tous les 
critères du SME afi n de s’assurer qu’il est approprié, suffi sant et effi cace.

La revue de direction est documentée et aborde les besoins de changement éventuels en ce qui 
concerne la politique environnementale de la société, ses objectifs et ses cibles ainsi que d’autres 
critères du SME.
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Références

Enregistrements des revues de direction
ISO 14001:2004 clause 4.6
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004

Procédures applicables 

Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)
Critères de performance de base CPB 1, 2, 3 et 4

 5.0 Liste de procédures et de formulaires applicables au présent manuel SME

Procédures

Procédure d’identifi cation des aspects environnementaux (4.3.1) des activités, des produits et 
des services de la société susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur l’environnement.

Procédure d’identifi cation des exigences légales et autres (4.3.2) et de détermination de la 
manière dont ces exigences s’appliquent aux aspects environnementaux.

Procédure relative à la compétence, à la formation et à la sensibilisation (4.4.2) pour sensibiliser 
les employés à l’importance du respect de la politique, aux aspects environnementaux signifi catifs 
de leurs rôles et de leurs responsabilités et aux conséquences potentielles.

Procédure de communication interne et externe (4.4.3) à travers les différents niveaux de la 
société afi n de recevoir et de documenter les demandes pertinentes provenant de parties externes 
et d’y apporter les réponses appropriées. 

Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5) pour approuver les documents, les réviser 
et les mettre à jour et pour s’assurer que le statut de révision actuel est clairement identifi é 
et disponible. La procédure doit également permettre de s’assurer que les documents restent 
lisibles et facilement identifi ables.

Procédure de maîtrise opérationnelle (4.4.6) pour contrôler les situations où toute perte de 
maîtrise pourrait entraîner des écarts par rapport à la politique, aux objectifs et aux cibles. Cette 
procédure doit également couvrir l’identifi cation des aspects environnementaux signifi catifs 
des biens et services utilisés et communiquer les procédures et les exigences applicables aux 
fournisseurs et aux sous-traitants.

Procédure de préparation et de réponse aux situations d’urgence (4.4.7) pour identifi er les 
situations d’urgence et les accidents potentiels. 

Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1) pour surveiller régulièrement les 
caractéristiques clés des opérations de la société.

Procédure d’évaluation de la conformité (4.5.2) pour évaluer périodiquement la conformité aux 
exigences légales applicables.

Ces revues seront enregistrées dans les minutes des réunions et conservées par le Représentant 
de la direction ou le délégué.
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Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3) pour gérer les 
problèmes de non-conformité et entreprendre les actions correctives et préventives nécessaires.

Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4)  pour l’identifi cation, le stockage, la protection, 
l’accessibilité, la durée de conservation et l’élimination des enregistrements. 

Procédure d’audit interne (4.5.5) destinée à traiter les responsabilités et les exigences 
concernant la planifi cation et l’exécution des audits et à déterminer leurs critères et leur domaine 
d’application.

Formulaires

Liste d’aspects environnementaux
Liste des exigences légales et des autres exigences
Matrice des performances économiques/Tableau de bord prospectif (TBP)
Descriptions des fonctions
Diagrammes organisationnels de la société
Enregistrements des formations des employés
Instructions relatives au processus de communication uniforme
Plan de fermeture et de suivi
Plan d’intervention d’urgence
Rapport d’incident dans les installations
Enregistrement de revue de direction
Formulaire de vérifi cation de la maîtrise opérationnelle
Formulaire de rapport d’audit
Formulaire de notes d’audit
Formulaire de demande d’action corrective
Formulaire de rapport de non-conformité
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lProcédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Cette procédure se rapporte aux activités, aux services et aux produits que la société peut contrôler 
et sur lesquels elle est susceptible d’exercer une infl uence. Les aspects environnementaux 
signifi catifs identifi és lors de ce processus seront pris en considération pour déterminer les cibles 
et les objectifs environnementaux de la société.

La société effectuera une évaluation de référence des produits et services antérieurs et actuels. 
Les données susceptibles d’être utilisées pour l’identifi cation et l’évaluation des aspects 
environnementaux peuvent inclure d’anciens rapports faisant état de dommages ou de pollution, 
des audits de conformité, des rapports d’enquête sur des incidents, des permis, des inventaires 
de substances chimiques et de déchets, etc.

L’évaluation de référence est centrée sur les activités, services et produits soumis au contrôle 
direct de la société. Exemples de catégories ou d’aspects à évaluer :

•  Émissions dans l’air
•  Émissions dans le sol
•  Émissions dans l’eau (évacuation de l’eau/évacuation de l’eau de surface)
•  Stockage des déchets dangereux (par ex. batteries plomb-acide usagées, huiles usées)
•  Gestion des déchets (déchets pour élimination fi nale) 
•  Ressources naturelles utilisées (eau utilisée, énergie utilisée)
• Bruit ambiant
•  Contamination historique
•  Autres problèmes communautaires et environnementaux locaux

Ce processus intègre les aspects environnementaux réels et potentiels associés aux :
• conditions d’exécution normales ;
•  conditions d’arrêt et de mise en marche ;
•  situations d’urgence ou situations prévisibles de manière réaliste.

Les aspects environnementaux potentiels qui ne sont pas soumis au contrôle direct de la société, 
mais sur lesquels cette dernière peut raisonnablement exercer une infl uence, sont évalués à une 
période jugée adéquate par la direction.

Les aspects environnementaux de la société sont réévalués en tenant compte, le cas échéant, des 
modifi cations relatives à la méthodologie d’évaluation ou des changements signifi catifs liés au 
processus ou aux produits utilisés dans l’installation. L’évaluation sera au minimum mise à jour 
préalablement à l’introduction dans la société d’un nouveau processus ou de matières premières 
présentant des différences substantielles avec celles utilisées précédemment.

Domaine d’application :

Cette procédure se rapporte aux méthodes d’identifi cation des aspects environnementaux et des 
impacts signifi catifs.

Procédure d’identifi cation des aspects environnementaux (4.3.1)
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Responsabilité :

Le Représentant de la direction est chargé de superviser l’exécution de cette procédure et d’y faire 
participer d’autres employés en cas de besoin.

Défi nitions :

Les aspects environnementaux tels que défi nis dans la norme ISO 14001:2004 désignent 
les éléments des activités, produits et services de la société susceptibles d’interactions avec 
l’environnement.

Les impacts environnementaux tels que défi nis dans la norme ISO 14001:2004 désignent toute 
modifi cation de l’environnement, négative ou bénéfi que, résultant totalement ou partiellement 
des activités, des produits et des services de la société.

Les critères de performance de base désignent des exigences défi nies dans la Recommandation 
C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 2004.

Procédure :

1.  Le Représentant de la direction est responsable de la supervision de l’application de la 
procédure et de l’implication d’autres employés en cas de besoin. Au nombre des autres 
employés peuvent fi gurer, selon les besoins, des représentants issus de divers domaines tels 
que : environnement, santé et sécurité, ingénierie, personnel d’encadrement, maintenance, 
gestion de l’installation, conception et développement de produits, mise au point de produits et 
autres fonctions.

2.  Le Directeur général doit faire en sorte que ces personnes soient disponibles pour participer 
à l’évaluation des aspects environnementaux réalisée en fonction du calendrier établi par 
le Représentant de la direction. Les aspects environnementaux sont évalués sur la base 
des catégories et des types de données décrites dans la liste (ou matrice) des aspects 
environnementaux. Le Représentant de la direction veille à ce que les données pertinentes 
soient disponibles pour les personnes exécutant l’évaluation des aspects.

3.  Les aspects environnementaux identifi és sont évalués selon leur impact environnemental réel 
et potentiel sur la base d’une méthodologie basée sur le risque. Chaque impact est classé selon 
son caractère signifi catif ou non signifi catif et se voit attribuer une note de risque chiffrée. Les 
aspects déterminés comme des aspects associés à un impact environnemental signifi catif réel 
ou potentiel sont considérés comme des aspects environnementaux signifi catifs.

4. Les résultats du processus d’évaluation des aspects sont enregistrés au moyen de la matrice 
des aspects environnementaux.

Les aspects sont classés selon leur priorité en fonction de leur note de risque chiffrée générée 
via la matrice des aspects environnementaux.

Le Représentant de la direction doit collaborer avec la direction de l’usine pour s’assurer que 
les aspects environnementaux signifi catifs identifi és sont pris en considération lors de la 
détermination des cibles et des objectifs environnementaux.

5. Les résultats de la dernière évaluation des aspects/impacts environnementaux sont intégrés 
dans le processus de revue de direction. Sur la base de cette revue, la direction de la société 
détermine les besoins d’actualisation du résumé des aspects, des impacts et des risques 
environnementaux et agit en conséquence.
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plus rapprochés si cela est nécessaire, le statut des actions déterminées et fait un compte 
rendu au Directeur général.

Références :

ISO 14001: 2004
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 3, 5 et 6.

Directives pertinentes pour les déchets spécifi ques

Directives adoptées en vertu de la Convention de Bâle PNUE : 

•  Directives techniques pour une gestion écologique des déchets de batteries au plomb-acide

•  Directives techniques pour une gestion écologique du démantèlement total ou partiel de 

navires

• Directives techniques générales pour la gestion écologique des déchets constitués de 

polluants organiques persistants (POP), en contenant ou contaminés par ces substances

•  Directives techniques pour la gestion écologique des déchets constitués de 

polychlorobiphényles (PCB), polychloroterphényles (PCT) et polybromobiphényles (PBB), en 

contenant ou contaminés par ces substances

•  Directives techniques sur le recyclage ou la récupération écologique des métaux et des 

composés métalliques (R4)

Directives adoptées par l’OCDE :

•  Orientations techniques pour la gestion écologique d’un fl ux de déchets particuliers : 

ordinateurs personnels usagés et mis au rebut (ENV/EPOC/WGWPR(2001)3/FINAL)

Directives adoptées par l’Organisation Maritime Internationale (OMI) : 

•  Directives sur le recyclage des navires

Directives adoptées par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) : 

•  Sécurité et santé dans la démolition des navires : directives pour les pays asiatiques et la 

Turquie

Liste d’aspects environnementaux

 

Résumé des aspects environnementaux 
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l Procédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Cette procédure décrit le processus utilisé pour identifi er et évaluer les lois, les règlements et les 
exigences internes de la société applicables aux aspects environnementaux de sa mission, de ses 
activités, de ses produits et de ses services.

Domaine d’application :

Les exigences légales du système de management environnemental incluent toutes les contraintes 
imposées à la société en vue du contrôle des opérations et des aspects environnementaux. Ces 
contraintes comprennent la législation nationale et internationale, les règlements, les permis 
environnementaux, les enregistrements et les exigences locales.

Au nombre des contraintes additionnelles fi gurent les règles de procédure internes de la société 
liées aux aspects environnementaux telles que les instructions, les directives, les manuels et les 
décisions politiques.

Cette procédure est centrée sur l’identifi cation des exigences légales et des autres exigences 
applicables.

Responsabilités : 

Le Directeur des opérations est responsable de l’identifi cation et de l’analyse des règlements 
environnementaux et des autres exigences légales concernant les opérations et les activités ou 
services.

Le Directeur des opérations est responsable de la communication de ces informations à la 
direction, au personnel et au Représentant de la direction.

Défi nitions :

Les exigences légales  désignent les exigences publiées par les autorités nationales, provinciales 
et locales.

Les autres exigences  comprennent les exigences formulées par la société, telles les procédures 
internes, les instructions de travail, les exigences en matière de qualité et les exigences provenant 
d’autres autorités auxquelles la société a accepté de souscrire.

Les critères de performance de base désignent les exigences telles que défi nies dans la 
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004.

Procédure :

Chaque Directeur des opérations est responsable du suivi des lois et règlements applicables et 
de l’identifi cation des éléments liés aux activités, aux processus et aux services de la société 

Procédure d’identifi cation des exigences légales et des autres exigences (4.3.2)
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ls’inscrivant dans la partie du programme qui lui incombe. Les Directeurs des opérations sont 

également responsables de l’évaluation des impacts potentiels de ces lois et règlements sur la 
société, ses activités, ses processus ou ses services.

Les Directeurs des opérations exploitent une série de techniques et de sources d’information 
distinctes pour rechercher, identifi er et évaluer les lois et les règlements applicables. Ces 
techniques et ces sources comprennent notamment : des bases de données ou des services 
commerciaux, les informations fournies par des associations de commerce, les communications 
avec des organismes nationaux et internationaux de réglementation, des réunions sur 
l’environnement et des formations périodiques à l’environnement.

Les Directeurs des opérations surveillent régulièrement ces sources d’information afi n d’identifi er 
les nouveaux problèmes en temps opportun.

Le cas échéant, il sera fait appel à d’autres ressources (consultants et conseillers juridiques 
par exemple) qui pourront assister les Directeurs des opérations lors de l’évaluation des lois et 
des règlements applicables ou de l’élaboration de programmes destinés à répondre à ces lois et 
règlements. Le Représentant de la direction sera chargé de la coordination des efforts en cas de 
recours à d’autres ressources telles que mentionnées supra.

Les Directeurs des opérations transmettent les informations relatives aux lois et règlements 
applicables aux membres du personnel appropriés. Les décisions relatives aux personnes à 
informer dans la société et à la méthode de communication des informations sont laissées à 
la discrétion du Directeur des opérations qui agira selon les circonstances propres au cas en 
question.

La « matrice des exigences légales et des autres exigences » présente une subdivision des 
exigences réglementaires applicables à des activités et à des sites spécifi ques. Cette matrice ou 
liste doit être passée en revue et mise à jour par les Directeurs des opérations et/ou le Directeur 
général au moins une fois par an.

Le Directeur des opérations compile et assure la tenue à jour des copies des lois et règlements 
environnementaux signifi catifs applicables. Le Directeur des opérations veille à garantir un accès 
direct via d’autres sources, telles que celles énumérées ci-dessus.

Références :

ISO 14001: 2004
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 3 et 6.
Liste des exigences légales et des autres exigences
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l Procédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Le but de cette procédure est d’identifi er les besoins de formation de l’ensemble du personnel de 
la société dont le travail est susceptible de produire un impact signifi catif sur l’environnement et 
de veiller à la satisfaction de ces besoins de formation.

Domaine d’application :

Cette procédure s’applique à tous les niveaux pertinents de la société.

Défi nitions :

Aspect environnemental: élément des activités, des produits ou des services de la société 
susceptible d’interactions avec l’environnement. Tout aspect environnemental implique un impact 
environnemental potentiel.

Impact environnemental: toute modifi cation de l’environnement, négative ou bénéfi que, de la 
santé ou de la sécurité résultant totalement ou partiellement des activités, des produits et des 
services de la société

Aspect environnemental signifi catif: aspect environnemental produisant ou susceptible de 
produire un impact environnemental signifi catif

Responsabilité :

Le Représentant de la direction se charge de déterminer les exigences minimales requises en 
matière de formation SME en fonction des aspects ou des impacts environnementaux potentiels 
des opérations. Le Représentant de la direction peut sélectionner un ensemble varié de méthodes 
de formation pour satisfaire à ces exigences.

Les méthodes de formation incluent notamment : la formation sur le lieu de travail, la formation 
par lecture et des réunions de formation. 

Formation-sensibilisation

Chaque employé de la société bénéfi cie d’une formation présentant au minimum une vue 
d’ensemble des aspects pertinents en matière d’environnement, de santé et de sécurité.

La formation sera axée sur les thèmes décrits dans la documentation SME.

Cette formation sera donnée à tous les employés et aux nouveaux employés dans le cadre de leur 
orientation initiale ou de leur introduction à la société.

Acquisition de compétences

Chaque employé participant à l’exécution d’un processus ou sur le point d’exécuter un nouveau 
processus susceptible d’avoir des impacts environnementaux signifi catifs bénéfi cie d’une 
formation procurant une vue d’ensemble du processus et des procédures d’exécution, afi n de 
garantir l’acquisition de compétences via la formation, l’entraînement et/ou l’expérience.

Cette formation inclut une formation sur le terrain.

Procédure relative à la compétence, à la formation et à la sensibilisation (4.4.2)

G_FRENCH_P77-126.indd   98 29/07/2009   10:46



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 99

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
l

Formation relative aux déchets dangereux

Tous les membres du personnel participant à la gestion de déchets et de matières, en particulier 
les déchets et matières dangereux, disposeront des aptitudes et de la formation requises pour 
gérer adéquatement les matières, les équipements et les processus, éliminer les situations de 
risque, contrôler les émissions et appliquer les procédures de sécurité et d’urgence.

Procédure : 

Chaque Directeur des opérations est responsable du suivi des lois et règlements applicables et 
de l’identifi cation des éléments liés aux activités, aux processus et aux services de la société 
s’inscrivant dans la partie du programme qui lui incombe. Les Directeurs des opérations sont 
également responsables de l’évaluation des impacts potentiels de ces lois et règlements sur la 
société, ses activités, ses processus ou ses services.

Les Directeurs des opérations utilisent une série de techniques et de sources d’information 
distinctes pour rechercher, identifi er et évaluer les lois et règlements applicables. Ces techniques 
et ces sources comprennent notamment : des bases de données ou des services commerciaux, 
les informations fournies par des associations de commerce, les communications avec des 
organismes nationaux et internationaux de réglementation, des réunions sur l’environnement et 
des formations périodiques à l’environnement.

Les Directeurs des opérations surveillent régulièrement ces sources d’information afi n d’identifi er 
les nouveaux problèmes en temps opportun.

Le cas échéant, il sera fait appel à d’autres ressources (consultants et conseillers juridiques 
par exemple) qui pourront assister les Directeurs des opérations lors de l’évaluation des lois et 
des règlements applicables ou de l’élaboration de programmes destinés à répondre à ces lois et 
règlements. Le Représentant de la direction sera chargé de la coordination des efforts en cas de 
recours à d’autres ressources telles que mentionnées supra.

Les Directeurs des opérations transmettent les informations relatives aux lois et règlements 
applicables aux membres du personnel appropriés. Les décisions relatives aux personnes à 
informer dans la société et à la méthode de communication des informations sont laissées à 
la discrétion du Directeur des opérations, qui agira selon les circonstances propres au cas en 
question.

La "matrice des exigences légales et des autres exigences" présente une subdivision des exigences 
réglementaires applicables à des activités et à des sites spécifi ques. Cette matrice ou liste doit 
être passée en revue et mise à jour par les Directeurs des opérations et/ou le Directeur général 
au moins une fois par an.

Le Directeur des opérations compile et assure la tenue à jour des copies des lois et règlements 
environnementaux signifi catifs applicables. Le Directeur des opérations veille à garantir un accès 
direct via d’autres sources, telles que celles énumérées ci-dessus.

Références : 

ISO 14001: 2004
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 et 4.
Enregistrements des formations des employés
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Éléments essentiels des Enregistrements des formations des employés :

Nom de l’employé :    ID (le cas échéant) :
Date de recrutement / date de promotion de l’employé :
Fonction de l’employé (titre) :
Présentation (succincte) de la fonction :

Responsabilités professionnelles / activités détaillées et responsabilités individuelles :

Aptitudes requises pour la fonction :
Qualifi cations / aptitudes obtenues :
Objectifs de développement :

Formation suivie (fournisseur du cours – nom de la société ou des formateurs, titre du cours, 
date, lieu, aptitudes obtenues – joindre le cas échéant une copie du certifi cat obtenu)

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]

Date de révision :    Approuvé par :
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lProcédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Cette procédure présente le processus de communication et de réponse aux parties internes 
et externes intéressées en ce qui concerne le système de management environnemental de la 
société et les activités liées aux aspects environnementaux.

Domaine d’application : 

Cette procédure s’applique à l’ensemble des communications internes et externes relatives 
aux aspects environnementaux, aux aspects environnementaux signifi catifs et au système de 
management environnemental de la société.

Cette procédure se rapporte à la méthode de gestion des communications conformément à la 
norme ISO 14001:2004 et à la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion 
écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 2004.

Défi nitions :

Aspect environnemental: élément des activités, produits ou services de la société susceptible 
d’interactions avec l’environnement. Tout aspect environnemental implique un impact 
environnemental potentiel.

Impact environnemental: toute modifi cation de l’environnement, négative ou bénéfi que, de la 
santé ou de la sécurité résultant totalement ou partiellement des activités, des produits et des 
services de la société

Responsabilité :

Toute communication se rapportant à l’environnement doit être coordonnée par le Représentant 
de la direction. Les employés ne disposant pas de l’autorité requise ne sont pas autorisés à gérer 
ces communications.

Le Représentant de la direction doit faire en sorte que cette procédure soit communiquée à tous 
les employés. Le Représentant de la direction veille également à la tenue à jour de cette procédure.

Procédure : 

Ci-après fi gure une description de la procédure pour l’ensemble des communications internes et 
externes relatives aux questions d’environnement et de santé.

Les questions suivantes peuvent faire l’objet d’une communication : résultats d’audit, production 
de déchets, informations sur les accidents tels que les déversements, évaluation des risques, 
informations de contrôle, etc.

Communications internes

Les informations relatives aux aspects de la société se rapportant à la santé et à l’environnement, 
au système de management environnemental (SME) et aux politiques devront être communiquées 
en temps utile.

Des statistiques sur la production des déchets seront communiquées chaque trimestre.

Procédure de communication interne et externe (4.4.3)
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l Les informations concernant le statut du programme environnemental et d’autres mises à jour 

en matière d’environnement seront également communiquées périodiquement sur le tableau 
d’affi chage des « Actualités environnementales ».

Les informations liées à l’environnement et à la santé seront en outre communiquées via divers 
médias : 

•  Annonces sur le tableau d’affi chage
• Réunions de communication 
•  Réseau informatique
•  Manuels des employés 
•  Affi ches/bannières 
•  Courrier électronique 

Communications externes

Les préoccupations des parties intéressées internes et externes relatives au système de 
management environnemental de la société et aux impacts ou aux aspects environnementaux 
signifi catifs sont examinées par le Représentant de la direction qui assume les tâches suivantes : 

•  Recevoir, documenter et répondre à l’ensemble des communications externes et les 
enregistrer dans une base de données des documents externes.

•  Communiquer vers l’extérieur les aspects environnementaux signifi catifs de la société au 
cas par cas si nécessaire.

• Présenter un rapport de l’ensemble des requêtes et réponses externes au Directeur général 
à l’occasion de réunions planifi ées.

Références :

ISO 14001:2004
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 et 3.
Base de données ou dossier de documents externes
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lProcédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But : 

Le but de cette procédure est d’établir un processus de revue, de distribution et de mise en œuvre 

des documents visant à décrire et à contrôler le SME.

Domaine d’application :

Cette procédure s’applique à l’ensemble des éléments de la norme ISO 14001:2004, au système 

de management environnemental et aux critères de performance de base défi nis dans la 

Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 

datée du 9 juin 2004.

Responsabilité :

Le Représentant de la direction est responsable de la tenue à jour des enregistrements SME liés 

à la norme ISO 14001, y compris les résultats d’audit SME, les rapports des revues de direction, 

les demandes d’actions correctives et le journal des communications.

Les Directeurs des opérations sont chargés de la révision périodique, de la mise à jour (si 

nécessaire) et de la tenue à jour des enregistrements environnementaux relevant de leurs 

responsabilités.

Procédure :

Le Représentant de la direction assure la tenue à jour de l’ensemble des documents.

Le Représentant de la direction conserve les documents-maîtres et est seul habilité à y effectuer 

des modifi cations.

Les projets initiaux de documents sont soumis pour commentaire par les services concernés 

de la société. Tous les commentaires reçus sont intégrés dans le document ou débattus jusqu’à 

obtention d’un accord.

Le projet fi nal est soumis au Directeur général pour revue, révision ou approbation signée et 

datée.

En ce qui concerne les systèmes de contrôle des documents électroniques, le document fi nal daté 

et signé est converti en format PDF et diffusé via le réseau local de l’entreprise.

Les documents sont passés en revue soit chaque année en vue de leur mise à jour, soit en cas de 

modifi cation des règlements ou des conditions applicables. Le même processus s’applique aux 

révisions de documents. Le nombre de révisions doit être mentionné sur le document, de même 

que le numéro d’index du document.

Procédure de maîtrise de la documentation (4.4.5)
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l La durée de conservation des documents est déterminée par le Représentant de la direction sur 

la base d’exigences légales.

Les durées de conservation des documents, des permis et des autres instruments de 

réglementation sont énumérées dans la liste de conservation des documents.

Un examen des documents est effectué annuellement pour décider de leur destruction éventuelle 

en cas de dépassement de la date de conservation. Le Représentant de la direction peut attribuer 

une nouvelle période de conservation s’il apparaît que le document doit être conservé.

Références : 

ISO 14001:2004

Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 

datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 à 6.

Liste de conservation des documents
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lProcédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But : 

Présenter la politique de la société en matière de maîtrise opérationnelle des activités associées 
aux aspects environnementaux signifi catifs et aux processus critiques identifi és conformément à 
la politique environnementale et aux objectifs et aux cibles indiqués par la société.

Domaine d’application :

Cette procédure s’applique à l’ensemble des opérations et activités associées aux aspects 
environnementaux signifi catifs présents, futurs ou ayant fait l’objet de modifi cations et assure 
l’exécution de ces opérations et activités dans des conditions de contrôle déterminées.

Cette procédure se rapporte aux exigences de l’OCDE telles que défi nies dans la Recommandation 
C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 2004.

Défi nitions : 

•  Conditions anormales: toute condition déviant des conditions de normalité, notamment en 
cas de situation d’urgence.

•  Conditions normales: situation prévue ou habituelle correspondant aux conditions 
d’exécution quotidienne.

• Procédure de maîtrise opérationnelle: procédure garantissant que les opérations et les 
activités n’outrepassent pas les conditions ou les normes de performance spécifi ées ou ne 
dérogent pas aux restrictions liées au respect des règlements. Les procédures de maîtrise 
opérationnelle comportent des critères opératoires déterminés ou des spécifi cations dans le 
cas de la maintenance des équipements, de l’équipement de contrôle de la pollution et des 
processus de production qui doivent être gérés en fonction de paramètres spécifi ques pour 
atteindre le niveau d’optimisation souhaité.

•  Enregistrement: document prouvant de manière objective que des activités ont été réalisées 
ou que des résultats on été obtenus. 

•  Instructions de travail: indiquent des étapes spécifi ques pour accomplir une tâche.

Responsabilités : 

Les Directeurs des opérations doivent identifi er et documenter les contrôles opérationnels 
associés aux aspects environnementaux signifi catifs au niveau de l’installation.

Il appartient au Directeur des opérations de veiller à ce que des procédures de maîtrise 
opérationnelle soient identifi ées pour toutes les opérations et activités associées à chacun des 
aspects environnementaux signifi catifs du domaine opérationnel concerné.

Procédure :

La valorisation ou l’élimination sur le site des déchets générés par le processus concerné doit 
être exécutée conformément aux lois et aux règlements applicables et enregistrée de manière 
appropriée. En cas de valorisation ou d’élimination hors site, les déchets sortants doivent 
exclusivement être délivrés en vue d’opérations de valorisation et/ou d’élimination dûment 
autorisées par un permis, une licence ou via un autre mode de réglementation.

Le Directeur des opérations est responsable de l’identifi cation des activités, des produits ou des 
services qui ont ou sont susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur l’environnement.

Procédure de maîtrise opérationnelle (4.4.6)
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des objectifs et des cibles décrit le processus d’identifi cation des activités, des produits ou des 
services associés à des aspects environnementaux signifi catifs.

A. Les Directeurs des opérations sont responsables de l’évaluation de la maîtrise opérationnelle 
des différentes activités et opérations menées au sein de la partie du programme qui leur 
incombe.

B. Le processus débute par l’identifi cation des activités et opérations associées aux aspects 
environnementaux et/ou aux impacts environnementaux potentiels de la société. La plupart de 
ces activités devraient déjà avoir été identifi ées dans les évaluations de niveau 1 et 2 (section 
4.3.1 : « Aspects environnementaux »).

C. Il appartient au Directeur des opérations de déterminer si les procédures ont été établies et 
documentées pour des conditions d’exploitation normales et pour prévenir toute situation 
aboutissant à des écarts par rapport aux exigences ou objectifs en matière d’environnement.

D. Le Directeur des opérations assume les tâches suivantes :

1. Identifi er parmi les processus dont il a la charge les opérations, les processus, les activités de 
maintenance, les marchandises, les services, etc., associés à des aspects environnementaux 
signifi catifs.

2. Décrire les procédures requises pour gérer les situations où l’absence de procédures ou de 
contrôles risque d’aboutir à des écarts par rapport à la politique, aux objectifs ou aux cibles 
environnementaux (« exigences environnementales »). 

3. Déterminer le statut de ces procédures (requise mais inexistante, existante mais non 
documentée ou existante et documentée).

4. Évaluer la conformité des procédures aux « Spécifi cations de maîtrise opérationnelle » ci-
après :

•  la procédure a été établie et documentée ;

•  la procédure est tenue à jour, revue et mise à jour au minimum une fois par an ;

•  les critères opératoires ont été stipulés ;

•  la procédure est communiquée aux fournisseurs et aux sous-traitants le cas échéant ; et

•  la procédure est conforme aux exigences environnementales : politique, objectifs et cibles 

environnementaux.

5. Élaborer un plan d’action pour s’assurer que toutes les procédures nécessaires identifi ées 
ont été établies ou modifi ées afi n de répondre à ces spécifi cations.

6. Élaborer et tenir à jour des mesures pour éviter d’exposer les employés à des maladies ou 
des risques professionnels inacceptables liés aux propriétés des matières qu’ils manipulent, 
aux émissions de ces matières ou aux équipements utilisés. Les mesures adéquates 
doivent inclure des règlements, accords, normes et principes nationaux et internationaux, 
obligatoires ou volontaires. 
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spécifi ées et de faire en sorte que des progrès soient accomplis pour assurer la conformité 
des procédures requises avec la présente section. Le Formulaire de vérifi cation de la maîtrise 
opérationnelle peut être utilisé pour faciliter ce processus. 

F.  La société doit disposer d’un plan adéquat pour la fermeture des installations ainsi que le 
suivi. Ce plan de fermeture et toute garantie fi nancière prise à cet effet sont déterminés par 
les lois et règlements applicables en tenant compte du niveau de risque. Le plan est mis à jour 
périodiquement et des garanties fi nancières doivent assurer l’adoption des mesures requises 
pour la cessation défi nitive des activités de la société, afi n de prévenir tout dommage et de 
rendre au site un état satisfaisant conformément aux lois et règlements applicables.

Références :

ISO 14001:2004
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 2, 3, 4 et 6.
Politique, objectifs et cibles environnementaux.
Plan de fermeture et de suivi [Remarque BIR : un plan de suivi n’est pas nécessaire pour toutes 
les sociétés de recyclage.]
Formulaire de vérifi cation de la maîtrise opérationnelle

Exemple de Formulaire de vérifi cation de la maîtrise opérationnelle

•  Identifi cation des activités ou des marchandises associées à des aspects environnementaux 
signifi catifs

•  Description des procédures requises pour couvrir les situations où leur absence pourrait 
aboutir à des écarts par rapport aux exigences environnementales

•  Statut de la procédure (requise mais inexistante, existante mais non documentée ou 
existante et documentée)

•  Évaluation de la conformité des procédures à la Procédure de maîtrise opérationnelle 
(4.4.6) 

°  La procédure a été établie et documentée.

°   La procédure est tenue à jour, passée en revue et mise à jour.

°  Des critères opératoires ont été stipulés.

°   Communiquée aux fournisseurs et sous-traitants

°   La procédure est conforme aux exigences environnementales.
•  Plan d’action visant à établir, tenir à jour, passer en revue ou mettre à jour les procédures 

afi n de satisfaire aux exigences de la Procédure de maîtrise opérationnelle (4.4.6) 

Copie *Non contrôlée* // *Contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]
Date de révision:     Approuvé par :
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l Procédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Cette procédure présente les activités en matière de :
•  planifi cation et préparation des urgences environnementales potentielles susceptibles 

de représenter une menace immédiate et signifi cative pour la santé humaine et/ou 
l’environnement ;

•  réponse à ce type de situation si un tel événement survient ou s’avère imminent.

Cette procédure identifi e également les programmes et orientations actuels visant à soutenir ces 
activités.

Domaine d’application :

Cette procédure réunit l’ensemble des activités et processus mis en œuvre dans la société.
La procédure s’applique aux actions de tous les employés de l’usine ainsi qu’aux services et 
produits fournis par des vendeurs et des sous-traitants lorsqu’ils exercent leurs activités sur le 
site.

Défi nitions :

•  Incident ou situation d’urgence: émissions dans l’environnement nécessitant une réponse 
d’urgence.

•  Réponse d’urgence: actions entreprises par les membres du personnel en dehors de la 
zone de travail immédiate afi n de répondre à un accident environnemental.

Responsabilités : 

•  La coordination de la réponse d’urgence doit être conforme au Plan de réponse d’urgence 
applicable. 

•  Le Plan de réponse d’urgence doit couvrir à la fois les activités de remise en état à court et 
à long terme. 

•  En situation d’urgence, le Représentant de la direction assume la fonction de coordinateur 
d’urgence. 

•  Tous les employés de l’usine sont responsables de l’identifi cation des conditions, des pratiques 
ou des activités susceptible d’aboutir à une situation d’urgence et de la communication de 
ces observations à leur Directeur des opérations ou au Représentant de la direction. Les 
employés doivent informer directement le contrôleur des opérations de tout état d’urgence 
actuel ou imminent. 

•  Toutes les activités de réponse d’urgence doivent être menées dans les limites des niveaux 
de formation et des procédures et des règlements gouvernementaux appropriés.

Procédure :

Planifi cation et préparation d’urgence

Les activités de planifi cation et de préparation d’urgence exécutées par la société sont les 
suivantes :

•  Mise à jour régulière du Plan de réponse d’urgence
• Formation appropriée des employés en ce qui concerne la réponse d’urgence
• Revue des événements et accidents survenus dans la société et d’autres installations 

Procédure de préparation et de réponse aux situations d’urgence (4.4.7)
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lanalogues dans le secteur industriel et en dehors de ce dernier

•  Exercices
•  Audits de conformité en matière de santé, de sécurité et d’environnement pour identifi er les 

domaines à améliorer ou à soumettre à des actions préventives ou correctives
•  Coordination avec les organismes publics locaux
•  Coordination avec les voisins et les communautés locales

Les activités ou risques environnementaux potentiels susceptibles d’aboutir à une situation 
d’urgence doivent être identifi és dans le cadre de la Revue de direction supervisée par le 
Représentant de la direction et l’équipe ISO de la société.

Une revue similaire doit également être effectuée en cas de changement signifi catif des 
équipements ou des processus. Tout changement de politiques, de procédures ou d’instructions 
visant à limiter l’éventualité d’une situation d’urgence doit être communiqué dans les plus brefs 
délais à l’ensemble des employés de la société ou aux autres parties concernées et être intégré 
dans le programme de formation environnementale de l’usine.

Tous les changements doivent être documentés conformément à la Procédure de maîtrise de la 
documentation 4.4.5.

Plans de réponse d’urgence

Procédures de réponse d’urgence actuelles : 
•  Plan de réponse d’urgence
•  Manuel de réponse d’urgence en cas de déversement
•  Procédure d’urgence en cas d’émission de substances chimiques 
•  Système d’évaluation des dangers chimiques
•  Programme de sécurité et d’inspection 
•  Plan de réduction des dysfonctionnements 
•  Système de surveillance continue des émissions – compte rendu des arrêts, pannes ou 

dysfonctionnements

Ces documents et plans sont tenus à jour conformément aux exigences actuelles de la société, 
des règlements ou de l’unité d’exploitation.  
Toutes les actions de réponse d’urgence menées par l’usine ou d’autres équipes sont exécutées 
dans les limites des niveaux de formation, des compétences, de la protection des personnes, des 
politiques et des règlements applicables. Toute demande d’assistance extérieure devra se faire 
conformément au plan de réponse d’urgence approprié.

Équipements de réponse d’urgence 

Les Équipements de réponse d’urgence susceptibles d’être utilisés en cas de déversement 
ou d’émission sont situés dans les installations. Les lieux en question sont identifi és dans les 
Manuels de réponse d’urgence en cas de déversement.
Les équipements seront périodiquement inspectés afi n de s’assurer qu’ils sont correctement 
stockés et accessibles et qu’ils correspondent aux plans de réponse existants et aux besoins 
potentiels. 

Données critiques

Les enregistrements réglementaires, les données de comptes, etc. doivent être sauvegardés 
et stockés dans un environnement protégé. Les systèmes logiciels, tels que la supervision et 
l’acquisition de données, essentiels au processus et à la production sont sauvegardés et peuvent 
être utilisés à d’autres endroits. 
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Notifi cations

Les notifi cations en cas de situation d’urgence ou d’émission dans l’environnement seront 
communiquées conformément au plan de réponse d’urgence. Le cas échéant, ces communications 
seront adressées aux responsables appropriés (sécurité interne, réglementation et sécurité 
publique). 
Les notifi cations environnementales feront également l’objet d’un suivi, de même que l’ensemble 
de la documentation nécessaire. Il est essentiel que les notifi cations soient effectuées en temps 
utiles.

Revue des incidents

Toutes les actions de réponse d’urgence seront passées en revue et les résultats seront 
communiqués à l’équipe dirigeante et au Représentant de la direction. Les éléments suivants 
doivent être inclus dans la revue : 

•  Description succincte de l’incident 
•  Date de l’incident 
•  Cause principale de l’incident 
•  Impacts (le cas échéant)
•  Description de l’incident, y compris les événements à l’origine de ce dernier (en détail)
•  Réponse interne (personnel de la société) 
•  Réponse des organismes externes (par ex. pompiers)
• Défaillances de procédure ou de système potentielles 
•  Actions correctives et/ou préventives entreprises
•  Changements requis en matière de politiques, de procédures ou d’instructions 
•  Communications ou formation de suivi

Toute planifi cation d’action corrective ou préventive consécutive doit correspondre aux exigences 
en matière de procédures et de documentation identifi ées dans le manuel SME et dans la 
procédure de non-conformité et d’action corrective et préventive. 

Responsabilités : 

La coordination de la réponse d’urgence doit respecter Plan de réponse d’urgence applicable.
Tous les employés sont responsables de l’identifi cation des conditions, des pratiques ou des 
activités potentielles susceptibles d’aboutir à une situation d’urgence et de la communication 
de ces observations à leur Directeur des opérations ou au Représentant de la direction. Les 
employés doivent informer directement le contrôleur des opérations de tout état d’urgence actuel 
ou imminent.

Documentation :

Toutes les actions de réponse d’urgence seront documentées conformément au Plan de réponse 
d’urgence et aux exigences de notifi cation environnementale exposées dans la procédure 
appropriée.
Les enregistrements de ces événements doivent également respecter la procédure de maîtrise 
des enregistrements.
Le Représentant de la direction doit tenir à jour une liste actuelle de l’ensemble des plans 
d’urgence et prendre les mesures requises pour veiller à ce que ces plans restent actuels et 
disponibles.

Références : 

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Procédure de maîtrise de la documentation 4.4.5.
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 et 5.
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Et le cas échéant…

Manuel de réponse d’urgence en cas de déversement
Procédure d’urgence en cas d’émission de substances chimiques
Système d’évaluation des dangers chimiques
Programme de sécurité et d’inspection
Plan de réduction des dysfonctionnements
Système de surveillance continue des émissions – compte rendu des arrêts, pannes ou 
dysfonctionnements
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l Procédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But :

Le but de cette procédure est d’assurer sur une base régulière la surveillance et le mesurage 
des opérations et activités susceptibles d’avoir un impact signifi catif sur l’environnement pour 
assurer le suivi des performances environnementales et de la conformité aux exigences légales, 
aux objectifs et aux cibles.

Domaine d’application :

Les impacts environnementaux signifi catifs des opérations qui doivent être mesurés et surveillés.

L’évaluation de la conformité à la législation et aux règlements pertinents est abordée dans la 
procédure d’identifi cation des exigences légales et des autres exigences (4.3.2.).

Défi nitions :

La surveillance opérationnelle  inclut la collecte de données sur les systèmes et les processus de la 
société susceptibles de présenter un aspect environnemental et d’avoir un impact potentiellement 
signifi catif sur l’environnement. Au nombre des exemples fi gurent la surveillance des émissions 
dans l’air, la surveillance de la qualité des eaux usées, les données sur la production des déchets 
pour élimination fi nale et les volumes de recyclage.

La surveillance des systèmes inclut les activités centrées sur les performances de la société 
conformément à ses politiques et ses objectifs environnementaux. La surveillance implique le 
suivi et le compte rendu des performances liées aux éléments principaux du SME tels les objectifs, 
les cibles, la formation, la communication, les actions correctives, etc.

Responsabilités :

Il appartient au Directeur des opérations de :
•  mesurer et surveiller de façon précise toutes les activités et opérations du site susceptibles 

d’avoir un impact environnemental signifi catif.
Il appartient au Représentant de la direction de : 

• collecter, passer en revue et résumer les enregistrements des performances 
environnementales ; 

• effectuer un rapport sur les performances environnementales.

Procédure : 

Surveillance opérationnelle

La société dispose d’un programme de surveillance et d’enregistrement couvrant les éléments 
ci-après :

• Exigences légales pertinentes, y compris les paramètres clés des processus 
• Respect des exigences applicables en matière de sécurité 
• Effl uents et émissions 
•  Déchets entrants, stockés et sortants, en particulier les déchets dangereux

Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1)
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signifi catifs et aux projets d’amélioration de la société doivent être défi nis dans le Programme 
d’amélioration environnementale, de même que d’autres mesures planifi ées pour aider la société 
à atteindre ses cibles et ses objectifs.

Des relevés doivent être établis et tenus à jour afi n de consigner les résultats des activités de 
surveillance et de mesurage. Tous les relevés pertinents pour l’environnement doivent être 
conservés et mis à la disposition des autorités compétentes conformément à la législation 
nationale et/ou aux exigences des autorisations/licences/permis au niveau local.

La société doit conserver des relevés sur la production, la collecte, la valorisation ou l’élimination 
des déchets et sur les types et les quantités de déchets. Ils doivent être mis à la disposition des 
autorités compétentes en cas de demande.

Ces relevés doivent refl éter les performances pour une période déterminée (par ex. la 
consommation mensuelle d’eau). Les données de performance informent également au sujet des 
quantités, des coûts ou d’autres caractéristiques clés appropriées, afi n de faciliter la comparaison 
par rapport aux objectifs et aux cibles de la société.

Les relevés relatifs à la surveillance et au mesurage doivent être tenus à jour.

Les données de surveillance et de mesurage doivent être analysées en vue d’évaluer les 
performances environnementales.

Surveillance des systèmes

Un résumé des données de performance environnementale doit être fourni lors des réunions de 
la Revue de direction, à l’occasion desquelles les performances sont confrontées aux cibles et 
aux objectifs environnementaux spécifi és dans le Programme d’amélioration environnementale.

Les équipements de surveillance et de mesurage utilisés doivent être étalonnés conformément à 
la Procédure de contrôle d’étalonnage du système de management de la qualité et, à défaut, par 
un prestataire de services certifi é.

Références : 

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Procédure de maîtrise de la documentation 4.4.5.
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 et 3.
Relevés de surveillance
Programme d’amélioration environnementale
Procédure d’identifi cation des exigences légales et des autres exigences 4.3.2
[Procédure de contrôle d’étalonnage du système de management de la qualité]
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l Procédure SME n°        Révision: ......................

Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

 

But : 

Le but de cette procédure est de veiller à ce que la société dispose de ressources documentées 
pour évaluer périodiquement la conformité à la législation environnementale pertinente, à la 
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED), 
aux critères de performance de base et aux règlements associés à ses opérations.

Domaine d’application :

La société veille à la conformité du programme environnemental à un niveau opérationnel grâce 
à des inspections de routine. En complément de cette activité, il importe que la société évalue 
la conformité à l’échelle du programme. Cette approche assure l’intégration des permis, des 
modifi cations de règlement et des changements opérationnels dans le programme de conformité 
environnementale de la société.

Cette procédure doit être passée en revue chaque année et révisée en cas de besoin.

Responsabilités : 

Le Représentant de la direction doit veiller à ce que les Directeurs des opérations se conforment 
aux exigences stipulées dans les permis et les lois et règlements associés aux opérations de la 
société, ainsi qu’à l’ensemble des exigences du SME et des critères de performance de base de 
l’OCDE.

Le Représentant de la direction passe en revue et approuve l’ensemble des plans associés aux 
programmes et aux projets conçus pour respecter et dépasser les exigences réglementaires 
régissant les activités d’exécution et de maintenance de la société. Le Représentant de la 
direction passe également en revue l’ensemble des listes de vérifi cation et des rapports d’audit 
afi n de s’assurer que les observations, les domaines de préoccupation, les avis d’infraction ou les 
problèmes de non-conformité au SME ou aux CPB de l’OCDE seront examinés correctement et en 
temps utile.

Les Directeurs des opérations doivent veiller à la compréhension et au respect des lois et 
règlements environnementaux relatifs à leurs opérations et des exigences du SME et des CPB 
de l’OCDE. Les Directeurs des opérations sont également responsables du respect des exigences 
stipulées dans les permis et les lois et règlements associés aux opérations. Les Directeurs des 
opérations passent en revue l’ensemble des inspections et veillent à ce que tous les membres 
du personnel soient dûment formés et informés et se conforment aux exigences réglementaires 
associées à leurs domaines de responsabilité.

Procédure :

Les évaluations de conformité sont effectuées via des inspections de routine réalisées par le 
personnel de la société afi n de garantir le respect continu des permis, des critères de performance 
de base et des autres exigences réglementaires associées aux opérations.
Les Directeurs des opérations doivent veiller à la formation routinière des membres de leur 
équipe et contrôler leurs performances en ce qui concerne toutes les activités régulées liées à 
leur domaine d’exécution. La formation et le contrôle des performances peuvent s’effectuer à 
l’échelle interne ou en faisant appel à des ressources externes appropriées.

Procédure d’évaluation de la conformité (4.5.2)
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respecte les directives minimales stipulées dans les permis et les lois et règlements associés aux 
opérations de la société ainsi que les critères de performance de base.

Les Directeurs des opérations veillent à la disponibilité de l’ensemble du personnel, des 
équipements et des ressources requis pour l’exercice des activités lors des visites périodiques 
du site.
Le Représentant de la direction établit un programme permettant à la société d’évaluer la 
conformité aux règlements. Les résultats de ce rapport doivent être adressés à l’équipe dirigeante 
qui se charge de prendre les mesures requises et de conserver les enregistrements.

Les Directeurs des opérations sont responsables de la rectifi cation des défaillances identifi ées à 
l’occasion des inspections internes et externes et des audits SME ou résultant d’une modifi cation 
des permis ou des règlements ou de l’introduction de nouvelles conditions en la matière. La 
mise en œuvre des actions correctives est régie par des organismes de réglementation, par le 
Représentant de la direction ou via des demandes d’action corrective/préventive (DAC) résultant 
d’audits internes ou d’observations du personnel. Les résultats des inspections et audits 
réglementaires doivent être transmis au Directeur général qui se charge de les passer en revue 
et d’envisager des solutions éventuelles.

Références :

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Procédure de maîtrise de la documentation 4.4.5.
Procédure de surveillance et de mesurage (4.5.1)
Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 2 et 3.
Formulaire de demande d’action corrective (DAC)

Éléments essentiels d’un Formulaire de demande d’action corrective (DAC)

À :

De :
Nom :     Signature :    Date : 

Reçu par :
Nom :    Signature :   Date : 

Catégorie de non-conformité (mineure ou majeure) :

Lieu :

Liste des exigences (norme ISO 14401) :

Constats/problèmes :

Recommandations :

Copie *Non contrôlée* // *Contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]

Date de révision :    Approuvé par :
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Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But : 

Cette procédure défi nit les exigences régissant la gestion des non-conformités réelles et 
potentielles et la mise en œuvre d’actions correctives et préventives.

Domaine d’application :

Cette procédure se rapporte aux non-conformités identifi ées en dehors du processus d’audit SME 
interne.

La procédure est axée tant sur les non-conformités associées aux procédures SME de la société 
que sur les non-conformités liées à la spécifi cation ISO 14001 et aux critères de performance 
de base de la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des 
déchets (GED).

Les rapports de non-conformités peuvent résulter d’audits externes ou constituer une partie 
intégrante d’opérations de routine au cours desquelles une non-conformité éventuelle est 
identifi ée par un individu ou un service.

Défi nitions :

Non-conformité: non-satisfaction d’une exigence, que cette dernière découle des procédures SME 
de la société, de la norme ISO 14001 ou des critères de performance de base de la Recommandation 
C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED).

Action corrective: action visant à éliminer la cause d’une non-conformité détectée.

Action préventive: action visant à éliminer la cause d’une non-conformité potentielle ou à éviter 
la répétition d’une non-conformité. 

Responsabilités :

Il appartient au Représentant de la direction de préparer et de publier un rapport de non-
conformité (RNC) en cas de détection d’une non-conformité ou, le cas échéant, à la suite d’une 
plainte à caractère environnemental.

Il appartient à l’ensemble des employés de porter tout soupçon de non-conformité à l’attention du 
Représentant de la direction ou du Directeur des opérations.

Les Directeurs des opérations et les Directeurs de site doivent mettre en œuvre les actions 
correctives et préventives prescrites. Dans les cas exceptionnels, ils devront informer le 
Représentant de la direction des raisons les empêchant d’entreprendre les actions prescrites. Le 
problème sera alors soumis à un examen ultérieur en vue d’une décision.

Le Représentant de la direction se charge d’établir et de tenir à jour un système de rapport et 
d’enregistrement des non-conformités et des actions correctives et préventives.

Les non-conformités et les actions correctives et préventives sont passées en revue lors du 
processus de Revue de direction.

Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)

G_FRENCH_P77-126.indd   116 29/07/2009   10:50



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 117

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
l

Procédure :

Les causes sous-jacentes à une non-conformité doivent être analysées en détail, et ce, quel qu’ait 
été le mode d’identifi cation de cette non-conformité.

Des actions correctives appropriées doivent également être entreprises en temps opportun selon 
la nature de la non-conformité en question.

Des actions préventives, comme la mise en œuvre de modifi cations ou l’application de procédures 
ou de contrôles, doivent être entreprises pour prévenir la répétition des non-conformités ou 
l’apparition de non-conformités potentielles.

Toute action corrective ou préventive entreprise pour s’attaquer aux causes d’une non-conformité 
réelle ou potentielle doit correspondre à l’ampleur des problèmes et être proportionnelle à 
l’impact environnemental suscité.

Le Représentant de la direction se charge de mettre en œuvre et de tenir à jour un système de 
rapport et d’enregistrement des non-conformités et des actions correctives et préventives.

Toute modifi cation des procédures de management environnemental consécutivement à l’adoption 
d’une action corrective ou préventive doit être enregistrée.

Le formulaire de rapport de non-conformité présente en détail la nature et l’étendue de la non-
conformité, les actions correctives et préventives éventuellement proposées, y compris les 
références au numéro et à la date de la procédure, et inclut le cas échéant des échelles de temps.

Toute répétition de non-conformités de nature identique ou d’écarts signifi catifs par rapport aux 
procédures (par exemple, manque de prise en considération des procédures ou absence totale de 
documentation ad hoc) doit être signalée au Directeur des opérations en vue d’une résolution du 
problème et de l’adoption de mesures appropriées.

Les écarts signifi catifs par rapport à la politique environnementale doivent être signalés au 
Représentant de la direction dès la première réunion susceptible d’être organisée après les faits.

Un rapport établissant un inventaire de l’ensemble des non-conformités et des actions correctives 
et préventives correspondantes doit être soumis au Représentant de la direction sur une base 
régulière. Le rapport doit comporter les informations suivantes :

•  revue des rapports de non-conformité, 

•  revue des actions correctives,

•  revue des actions préventives,

•  revue des plaintes à caractère environnemental

•  revue des audits SME internes,

•  revue des audits SME externes.

Les actions préventives impliquant une planifi cation à long terme devront être prises en 
considération lors de la détermination des objectifs ou des cibles.
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Références :

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 2, 3 et 4.
Rapport de non-conformité (RNC)

Éléments essentiels d’un formulaire de Rapport de non-conformité (RNC)

PARTIE A
À compléter par la personne qui identifi e ou soupçonne une non-conformité : 

Nom :   Signature :   Date : 

Détail de la non-conformité (identifi ée ou soupçonnée) :

PARTIE B 
À compléter par le Responsable environnemental :

Recommandations ou verdict (majeure ou mineure/action requise ou non) :

Partie responsable de l’action corrective ou préventive :

Délai d’achèvement de l’action corrective ou préventive :

Nom :   Signature :   Date : 

PARTIE C 

À compléter par la partie responsable : 

Action corrective ou préventive entreprise :

Nom :   Signature :   Date : 

Vérifi é par le Responsable environnemental : 

Nom :   Signature :   Date : 

Copie *Non contrôlée* // *Contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]
Date de révision :  Approuvé par :
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Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But : 

Cette procédure décrit les exigences et les responsabilités associées à la gestion, à l’identifi cation, 
à la collecte, au classement et à la conservation des enregistrements environnementaux.

Domaine d’application : 

Cette procédure s’applique à l’ensemble des enregistrements générés par et pour le système de 
management environnemental et aux responsabilités concernées.

Responsabilité :

Le Représentant de la direction est responsable de la tenue à jour de tous les enregistrements 
liés aux audits SME, aux revues de direction, aux demandes d’action corrective et aux aspects 
signifi catifs.

Le Représentant de la direction est responsable de la tenue à jour des enregistrements de 
modifi cation de la documentation conformément à la Procédure de maîtrise des documents.

Les Directeurs des opérations sont chargés de la révision périodique, de la mise à jour et de 
la tenue à jour des enregistrements environnementaux pertinents pour leur section. Ils doivent 
également soumettre les enregistrements SME au Représentant de la direction en vue de leur 
conservation.

Procédure :

La société établit et tient à jour des procédures permettant d’identifi er, de tenir à jour et d’éliminer 
les enregistrements environnementaux.

Au nombre des enregistrements conservés fi gurent les enregistrements liés aux formations et les 
résultats des audits et des revues.

La société élabore, met en œuvre et tient à jour des procédures documentées relatives à 
l’identifi cation, la collecte, l’indexation, l’accessibilité, le classement, le stockage, la tenue à jour 
et l’élimination des enregistrements environnementaux conformément aux exigences légales 
et réglementaires applicables dans l’installation ou aux autres exigences auxquelles la société 
souscrit, telle la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des 
déchets (GED) datée du 9 juin 2004.

Les durées de conservation des enregistrements environnementaux doivent être établies et 
consignées.

Les enregistrements du système de management environnemental sont tenus à jour 
conformément aux besoins du système et de la société, afi n d’apporter la preuve de la conformité 
aux exigences spécifi ques de la norme ISO 14001 et des critères de performance de base de 
la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 
(GED), ainsi qu’aux autres exigences auxquelles souscrit la société.

Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4)

G_FRENCH_P77-126.indd   119 30/07/2009   10:47



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0120

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
l

Ces enregistrements peuvent inclure des enregistrements environnementaux pertinents 
provenant de fournisseurs.

Les enregistrements environnementaux doivent être lisibles et doivent en outre garantir la 
traçabilité de l’activité, du processus, du produit ou du service.

Les enregistrements environnementaux sont stockés de façon à être directement disponibles, 
accessibles et protégés contre tout dégât, détérioration ou perte. 

Références :

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Procédure de maîtrise des enregistrements (4.5.4)
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1, 2, 3 et 4.
Politique de conservation

G_FRENCH_P77-126.indd   120 30/07/2009   10:47



Copyright © 2006, the Bureau of International Recycling aisbl. Tous droits réservés. - Tools Version 9.0 121

9.
 D

oc
um

en
ta

tio
n 

du
 s

ys
tè

m
e 

po
ur

 u
ne

 g
es

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 -

 M
an

ue
l d

u 
sy

st
èm

e 
de

 m
an

ag
em

en
t e

nv
ir

on
ne

m
en

ta
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Copie *non contrôlée* // copie *contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié] Date de révision: ..........

 Approuvé par: ..............

But : 

Le but de cette procédure est de défi nir les pratiques d’audit environnemental internes de la 
société.

Domaine d’application :

L’audit répond aux objectifs suivants : 

•  assurer le respect des politiques, des systèmes et des procédures de la société ;
•  évaluer l’effi cacité des activités environnementales ;
•  évaluer l’effi cacité de la mise en œuvre du SME ;
•  favoriser une prise de conscience en la matière auprès de la direction, des équipes et des 

employés et communiquer des informations à la direction de la société.

Afi n de garantir une amélioration maximale, l’audit doit satisfaire aux conditions suivantes : être 
planifi é ; établir des faits ; être basé sur des preuves objectives ; être exécuté de façon compétente 
et être rapporté de façon constructive.

Procédure :

Le Représentant de la direction se charge de la préparation d’un programme d’audit interne. Ce 
programme doit se fonder sur l’importance des activités environnementales et les résultats des 
audits précédents. Les activités revêtant une haute importance ou se traduisant par des impacts 
plus forts sur l’environnement et les activités qui ont présenté des problèmes de non-conformité 
à l’occasion des audits précédents sont prioritaires dans l’organisation du programme d’audit.

Chaque section constituant une partie intégrante du SME doit faire l’objet d’un audit au moins une 
fois par an. Au nombre des sections à auditer fi gurent par exemple :

•  les manuels et les procédures du SME par comparaison aux exigences de la norme ISO 

14001:2004 ;

•  la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets 

(GED) datée du 9 juin 2004 (critères de performance de base CPB 1 à 6) ;

•  les autres exigences auxquelles la société a souscrit.

Le Représentant de la direction défi nit le domaine d’application et les objectifs de chaque audit. 
Le domaine d’application peut inclure les éléments suivants :

•  toute procédure ou norme à prendre en considération ;

•  tout service ou section à auditer ;

•  le type d’audit (audit de conformité, audit SME, audit de gestion, etc.) ;

•  tout suivi de problèmes ou de non-conformités provenant d’audits antérieurs ;

•  tout suivi d’actions correctives résultant d’audits antérieurs et

•  toute vérifi cation à effectuer par rapport à des audits antérieurs, etc.

Défi nir un domaine d’application permet d’attirer globalement l’attention de l’auditeur sur les 
éléments à observer.

Procédure d’audit interne (4.5.5)
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qualifi és pour l’exécution de chaque audit.

Les conditions ci-après doivent être prises en considération lors de la sélection des auditeurs:

• L’auditeur doit être familiarisé avec les dernières versions des normes ISO 14001, 14010, 
14011 et 14012, ainsi que la Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion 
écologique des déchets (GED) datée du 9 juin 2004. (Critères de performance de base CPB 1 
à 6.)

• L’auditeur doit répondre aux caractéristiques spécifi ées dans les normes ISO 14010, 14011, 
et 14012.

• Lors de l’exécution de l’audit, l’auditeur doit utiliser le Formulaire de rapport d’audit pour 
enregistrer ses résultats. Le Formulaire de notes d’audit peut également être utilisé pour 
l’enregistrement de notes ou d’autres informations pendant l’audit et comme liste de 
vérifi cation pour les pratiques d’audit standard.

• Une fois l’audit achevé, l’auditeur détermine les non-conformités éventuelles. L’auditeur ou 
le Représentant de la direction publie ensuite des rapports de non-conformité en respectant 
les procédures défi nies à la section 4.5.2 :
Non-conformité et action corrective et préventive.

• L’auditeur doit compléter le Formulaire de rapport d’audit et veiller à ce que les informations 
soient communiquées au Représentant de la direction. Le Formulaire de rapport d’audit doit 
être conservé à titre de référence future.

Références : 

Norme ISO 14001:2004 sur les systèmes de management environnemental
Recommandation C(2004)100 du Conseil de l’OCDE sur la Gestion écologique des déchets (GED) 
datée du 9 juin 2004. Critères de performance de base CPB 1 à 6.
Procédure de non-conformité, d’action corrective et d’action préventive (4.5.3)
Formulaire de rapport d’audit
Formulaire de notes d’audit
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Éléments essentiels d’un Formulaire de rapport d’audit

Numéro d’audit :
Titre de l’audit :
Date(s) d’exécution de l’audit :
Domaine d’application/objectifs de l’audit :
Objet de l’audit (qui/quoi/où) :

Équipe d’audit
Responsable de l’audit :
Auditeur :
Équipe d’audit :

Documents de référence examinés lors de l’audit :

Résumé de l’audit : (résumé du processus d’audit, y compris les obstacles éventuellement 
rencontrés, constats d’audit, référence aux preuves à l’appui, etc.)

Conclusions : (conformité du SME aux critères d’audit SME, système correctement mis en 
œuvre et tenu à jour, processus interne de revue de direction apte à assurer l’adéquation et 
l’effi cacité continues du SME, etc.)

Liste de distribution du rapport d’audit :

Auteur du rapport d’audit
Nom :   Signature :   Date :

Responsable de l’audit
Nom :   Signature :   Date :

Copie *Non contrôlée* // *Contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]
Date de révision :  Approuvé par :
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Éléments essentiels d’un Formulaire de notes d’audit

Numéro d’audit :
Titre de l’audit :
Date(s) d’exécution de l’audit :   Nom de l’auditeur :
Domaine d’application/objectifs de l’audit :

Préparation de l’audit
Revue préliminaire des documents :
Plan d’audit :
Mission de l’équipe d’audit :
Documents de travail :
Commentaires

Réunion d’ouverture de l’équipe d’audit avec la direction de la société
Date :   Lieu :
Personnes présentes :

Points à l’ordre du jour (exposé succinct)
1  – Introduction 
2  – Revue du domaine d’application, des objectifs, du plan et du calendrier de l’audit
3  – Récapitulatif succinct des méthodes et procédures d’exécution de l’audit
4  – Détermination du lien de communication offi ciel entre l’équipe d’audit et la direction de  
  la société
5  – Confi rmation de la disponibilité des ressources et des installations pour l’équipe d’audit
6  – Confi rmation de la date/heure de la réunion de clôture
7  – Vérifi cation des règles de sécurité et des procédures d’urgence du site pour l’équipe   
  d’audit

Recueil de preuves d’audit
Preuves d’audit :
Informations justifi catives :
Références :

Constats d’audits
Documentation des constats de non-conformité :
Revue avec le Directeur responsable :
Commentaires :

Réunion de clôture
Présentation des constats d’audit à la Direction de la société :
Points de désaccord :
Commentaires :

Résumé des commentaires

Nom des auteurs : Signature : Date :

Le responsable de l’audit se charge de préparer et de présenter le Formulaire de rapport 

d’audit ISO 14001 sur la base des informations ci-dessus et des autres informations recueillies. 

Copie *Non contrôlée* // *Contrôlée* [*supprimer le statut inapproprié]
Date de révision :  Approuvé par :
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Journal des révisions du présent manuel SME 

Rév. Section Partie Paragraphe
Demande de 

changement n°
Date

Autorisé par : 

nom et fonction
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10. Glossaire

BIR  Bureau international du recyclage 

BPF  Bonne pratique de fabrication

CPB  Critère de performance de base

CSP  Contrôle statistique du processus

DAC  Formulaire de demande d’action corrective

EPE Évaluation des performances environnementales

ÉQUIPE ISO Équipe chargée de la mise en œuvre des systèmes de management ISO

GED  Gestion écologique des déchets

ISO/OIN  Organisation internationale de normalisation

MTD  Meilleure technique disponible

OCDE Organisation pour la coopération et le développement économiques

PME Petites et moyennes entreprises

PME Politique de management environnemental

RD  Représentant de la direction 

RNC Formulaire de rapport de non-conformité

SME  Système de management environnemental

SMEA Système communautaire de management environnemental et d’audit

SMQ Système de management de la qualité

TBP  Tableau de bord prospectif. Système de management stratégique basé sur 
des données métriques. Il fournit une méthode d’alignement des activités 
de l’entreprise sur la stratégie et permet de contrôler l’évolution de la 
performance des objectifs stratégiques.
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11. Résumé pour Directeurs généraux                        

En ce qui concerne la terminologie, la défi nition courante de la gestion écologique des déchets 
est la suivante : “ programme assurant la gestion des déchets et autres matériaux usagés 
et de rebut de façon à préserver les ressources naturelles et à protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les eff ets néfastes qui peuvent être provoqués par ces déchets et 

matériaux”. 

Trente pays industrialisés ont préconisé une gestion écologique constituée d’un système de 
management environnemental intégrant des critères de performance de base. L’application se 
décline comme suit : 5 éléments fondamentaux du système de management environnemental 
ISO 14001, 6 critères de performance de base de l’OCDE, 12 étapes de mise en œuvre et 12 
procédures à suivre. 

Les 5 éléments fondamentaux du système de management environnemental ISO 14001

-  Politique environnementale
- Planifi cation (objectifs et cibles) 
-  Mise en œuvre et fonctionnement (structure et responsabilité)
-  Contrôle et action corrective
-  Revue de direction (aboutissant à une amélioration continue)

Les 6 critères de performance de base (CPB) de l’OCDE. L’installation doit :

-  S’inscrire dans un système de management environnemental (SME) ;
-  Prendre les mesures garantissant l’hygiène et la sécurité au travail et dans    
 l’environnement ; 
-  Disposer d’un programme adapté de mesures, de relevés et de rapports ;
-  Disposer d’un programme de formation adapté pour le personnel ;
-  Disposer d’un plan d’intervention d’urgence approprié ;
-  Disposer d’un plan de fermeture et de suivi approprié.

Les 12 étapes de mise en œuvre (voir Partie 8) :

-  Évaluer le besoin et les buts liés à la mise en œuvre d’un SME
-  Acquérir des connaissances sur la norme ISO 14001 et les CPB de l’OCDE ; nommer un  
 Représentant de la direction
-  Renforcer le niveau de sensibilisation et fournir une formation 
-  Réaliser une revue initiale et une analyse des écarts
-  Défi nir les aspects environnementaux et identifi er les dangers
-  Planifi er le calendrier et le communiquer
-  Rédiger le projet de manuel SME et développer la politique SME
-  Mettre en œuvre le SME
-  Réaliser l’audit interne et la revue de direction
-  Préévaluation, demande de certifi cation et certifi cation 
-  Réaliser des évaluations périodiques, entreprendre des actions correctives et préventives. 
-  Évaluation et entretien du système 

Les 12 procédures à suivre :

-  Identifi cation des aspects environnementaux 
- Identifi cation des exigences légales et les autres exigences.
- Compétence, formation et sensibilisation 
-  Communication interne et externe

  A

  -   -   -  A B C D
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 D -  Maîtrise de la documentation
-  Maîtrise opérationnelle
-  Préparation et réponse aux situations d’urgence
-  Surveillance et mesurage
-  Évaluation de la conformité
-  Non-conformité, action corrective et action préventive
-  Maîtrise des enregistrements 
-  Audit interne

  B

Le SME constitue une pratique exemplaire que toute équipe professionnelle de management 
bien informée devrait adopter. La norme ISO 14001 est capable de procurer de nombreux 
avantages, principalement parce que la majorité des SME mis en œuvre donnent de bons 
résultats.

La direction à son plus haut niveau doit toutefois évaluer les risques et les avantages d’un SME 
pour l’entreprise. Elle doit donc se demander pourquoi un SME est nécessaire et en quoi ce 
système permettrait de renforcer l’entreprise aujourd’hui et à l’avenir.

  C

Désigner le Représentant de la direction, le Coordinateur des situations d’urgence et l’Équipe 
ISO et leur fournir les ressources requises sur demande.

Contrôle des progrès

Auditeur
externeDirecteur

général

ÉQUIPE ISO

Directeur des
opérations

Directeur des
opérations

Directeur des
opérations

Directeur des
opérations

Représentant de
la direction

Coordinateur des
situations d’urgence

 D
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tout ce qu’i’il vous faut

tout ce qu’il vous faut 

Pour un système de 
management environnemental 

conforme aux normes ISO 
et incluant les Critères de 

performance de base de 
l’OCDE destinés aux industries 

de recyclage mondiales

Outils de gestion écologique 
 

Le Bureau International de la Récupération et du 

Recyclage (BIR) fut créé en 1948. Agissant en tant 

qu’organisation professionnelle internationale, il 

représente l’industrie mondiale de la récupération et 

du recyclage des métaux ferreux et non-ferreux, des 

papiers et textiles, et accessoirement des plastiques 

et pneus. Environ 800 entreprises commerciales et 

fédérations nationales dans plus de 70 pays sont 

affiliées au BIR. Les principaux objectifs du BIR sont 

de promouvoir la recyclabilité et le recyclage et de 

conserver ainsi les ressources naturelles, de protéger 

l’environnement et de faciliter le libre-échange des 

recyclables en restant soucieux de la protection de 

l’environnement.
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Bureau International de la Récupération et du 

Recyclage (AISBL)

Avenue Franklin Roosevelt 24, B-1050 Bruxelles,

Tel: +32 2 627 57 70, Fax: +32 2 627 57 73,

e-mail: bir@bir.org, http://www.bir.org

Bureau International de la Récupération et du Recyclage
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